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LOI n° 48-506 du 21 mars 1948 relative 
à la réorganisation et à la coordination 


région parisienne. 


L'Assemblée nationale «et le Conseil de 
1 République omt délibéré, | 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promulgue | 
Ja lai dont la teneur suit: 


TITRE Er 


DISPUSITIONS GÉNÉRALES 


Art, — est créé, sous le nom ! 
« Office régional des transports pari- 
‘siens », un ‘organisme rattaché au minis- | 
tère des travaux publics et des transports, | 
habilité à prendre ou à proposer, dans Jes | 
conditions définies par la présente oi, ! 
| toutes les décisions relevant de l'autorité ; 


| commen de voyageurs, dans l'étendue de 
| la région comprenant : 
! La totalité du département de la Seine; 
Les communes des départements de 
Seinme-et-Oise et Seine-et-Marne desservies 
par les lignes concédées ou affermées an- 
térieurement à la Compagnie du chemin de 
fer métropolitain ou à la Société des trans- 
ports en commun de la région parisienne ; 
Les communes des départements de 
Seïne-et-Oise, Seine-et-Marne, Oise qui se- 
ront désignées par des décrets contresignés 
par ministres des travaux publics et 
des transports, de l’intérieur, des finances 
et des affaires économiques, pris après 
consultation de toutes les collectivités lo- 
cales intéressées. 
Cette région est désignée dans les arti- 
cles qui suivent sous le nom de « Région 
des transports parisiens ». 


Art. 2. — Il est instituée, sous le nom de 
« Régie autonome des transports pari- 
siens » (R. A. T. P.), un établissement 
public, à caractère industriel et commer- 
cial, doté de l'autonomie financière et 
chargé, dans les conditions et limites déf- 
nies ci-après, de l'exploitation des lignes 
de transports publics en commun de voya- 
geurs concédées à la Compagnie du chemin 
fer métropolitain, ou aïflermées à la 
Société des transports en commun de la 
région parisienne, antérieurement à sa 


| fusion avec la Compagnie du chemin de fer : 


métropolitain, ainsi que des dignes de 
transports en commun de voyageurs dont 
l'exploitation pourrait Jui être confiée par 
apprication de l’article 39. 


Art, 3. — Nonobstant toutes les disposi- 
tions législatives réglementaires ou con- 
tractuelles contraires, il est mis fin à la 
| dute du 1% janvier 1945 à toutes les 

conventions imtervenues entre les diffé- 
, rentes collectivités de la Région des trans- 
ports parisiens en wvme de l'exploitation 
des réseaux visés À l’article (1% alinéa) 
et À toutes les conventions intervenues 


tropolitain de Paris, d'une part, et la vile 


de Paris et le département de là Seine 
d'autre part. 
Les actes accomplis, jusqu'au premier 


jour du fonctionnement de la régie, par 
l'administratien provisoire, nommée par le 
ministre des travaux publics et des trans. 
ports, en vue d’assurer l'exploitation des 
réseaux de la Compagnie du chemin de fes 
métropolitain, sont validés, notamment ep 
ce qui concerne leurs conséquences vis, 
wis des tiers. 


Art. 4. — Les conventions passées pr 
les collectivités locales, autres que Là via 
âe Paris et le département de l1 Sein 
et qui concernent des lignes et réseaux 
concédés où affermés, dont l'assemike 
générale de l'Office régional des transporg 
parisiens aura, après avis de ces colle. 
tivités locales, décidé l’incorporation à 
régie autonome, en application de l'art 
cle paragraphe 5°, ci-après, seront 
noncées par «ces collectivités dans le dé 
Maximum de trois mois à partir de L 
décision de l'assemblée générale, nono. 
stant toutes dispositions contraires. 

A défaut de dénonciation par la co!kcti. 
intéressée, le président de l’assemh'{e 
générale de l'office provédera à ladite dé. 
nonciation. 

Le délai à l'expiration duquel pronin 


| fin la concession ou Taffermage sera fixé 


par l'acte de dénonciation, sans pouvar 
excéüer trois mois. 

Art. 3. — Sauf pour les ransports excep 
tionnels, aucun service de transport publie 


en commun de voyageurs, ne pourra (tre 
effectué dans la région des tran<ports parie 
siens, après la mise ‘en wigweur du « 


d'aménagement et de répartition des trans 
ports », visé à l’article 39 (3°), s'il na 
fait l’objet d’une imseription à ce plan. 

Art, 6. — La date à partir de lquelle 
l'Office régional des transports parisiens 
et Ja Régie autonome des transports pari 
siens commenceromt à fonctionner, se 
fixée par décret pris en œonseil des mi- 
nistres, sur propesition du ministre des 
travaux publics et des transports dans m 
délai maximum de trois mois à dater de 
la promulgation de la présente loi. 


TITRE I 


ORGANISATION ET FONCTIONNE 
DE LA RÉGIE AUTONOME 


Constitution de la régie autonome. 


Art. 7. — La régie autonome est Chi 
gée, à partir du premier jour de 
tionnement, de l’exploitation des 
de Lransports en commun de la vile 
Paris et du département de la Sant, 
des lignes de Seine-et-Oise et Seine 
Marne concédéces ou affermées 
ment à la Compagnie du chemin 0° "© 
métropolitain ou à la Société des TP 
ports en commun de la région paris” 

Par application ‘dispositions de 
ticle 39, 5°, Ja régie autonome peut © 
lement être chargée, à partir de là mA 
en vigueur du « plan d'aménagemel : 
de répartition des transports », 
sion de l'assemblée générale de 


| entre la Compagnie du chemin de fer mé- 
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J'exploitation des lignes et réseaux, soit 
antérieurement concédés ou affermés par 
des collectivités locales, soit non concé- 
dés, ni affermés, soit même à créer. Elle 
peut aussi être chargée d'assurer la cons- 
truction et l'équipement de lignes à créer. 

Les dispositions ci-dessus n’ont pas pour 
effet de modifier la condition juririque 
des biens du domaine public relevant des 
collectivités locales. 


art, 8. — Les biens mobiliers et immo- 
piliers affectés à l'exploitation des réseaux 
visés aux deux premiers alinéas de l’arti- 
de 7 seront mis à la disposition de la 
régie autonome (sous réserve des disposi- 
tions de l'article 9) aux dates à partir des- 
quelles elle sera chargée des services cor- 
respondants. Elle aura, à l'égard de ces 
biens, la situation juridique des exploi- 
fants auxquels elle succède. 

la régie autonome est subrogée, vis-à- 
vis des tiers et du personnel des réseaux 
en cause, dans tous les droits et obliga- 
tious des concessionnaires et fermiers, 
ainsi que dans les instances nées eu à 
naître, afférentes à l'exercice de ces droits 
ou à l'exécution de ces obligations. 


Nonobstant toutes clauses contraires, la 
régie autonome pourra, dans un délai de 
trois mois après la prise en charge des 
réseaux ou lignes, dénoncer, sous préavis 
de trois mois, les contrats qui avaient été 
passés par les anciens concessionnaires ou 
fermiers, sous réserve, s’il y a lieu, d’une 
indemnité équitable, à fixer, en cas de 
contestation, par la juridiction compé- 
tente. 


Art. 9. — Lorsque la régie autonome est 
chargée, par application des dispositions 
de l'alinéa 2 de l'article 7, de l'exploita- 
tion d'une ligne ou d’un service ni con- 
cédé, ni affermé, et à défaut d'accord 
amiable entre les intéressés, un collège ar- 
bitral composé ainsi qu'il est dit à l’arti- 
de 52, déterminera les biens mobiliers et 
immobiliers qui devront être mis à la dis- 
position de la régie autonome par appli- 
ation de l'article 8 et qui lui sont indis- 
pensables pour assurer la bonne marche 
du service nouveau qui lui est confié. 


la décision du collège arbitral visée dans 
l'alinéa ci-dessus devra intervenir dans les 
rois mois qui suivent la décision de l’as- 
smblie générale de l'office confiant à la 
lègie autonome la ligne ou le service. 


L'exploitant antérieur sera indemnisé 
äinsi qu'il est dit à l’article 52. 


Ait. 10, — En cas de désaffectation des 
lignes où installations, les biens immobi- 
lers, mis à la disposition de la régie au- 
nome par application des dispositions 
Précédentes, sont remis aux collectivités 
Publiques dont ils relèvent. 


En cos de liquidation de la régie auto- 
lome, l'actif, dont le sort n'est pas réglé 
ee l'alinéa précédent, sera réparti entre 
5 collectivités locales intéressées. Cette 
Partition sera effectuée sur proposition 
2: ‘Ssemblée générale de l'office par un 
Contresigné par les ministres des 
“4e publics et des transports, de 

Neur, des finances et des affaires 
&onomiques. 


CHAPITRE I 
Organisation de la régie autonome. 


Art. 11. — Le conseil d'administration 
de la régie autonome comprend vingt-huit 
membres : 


1° Dix représentants des collectivités lo- 
cales : 

Quatre élus par le conseil municipal de 
Paris parmi ses membres ; 

Trois élus par ie conseil général de la 


Seine et choisis parmi les représentants 
de banlieue ; 


Un élu par le conseil général de Seine- 
et-Oise parmi ses membres ; 

Un maire de Seine-et-OUise présenté par 
l'union des maires de ce département; 

Un élu par le conseil général de Seine- 
et-Marne parmi ses membres; 


2° Huit représentants des différentes ca- 
tégories de personnel: 

Dont un représentant du personnel de 
direction ; 

Trois représentants des cadres, agents 
de maîtrise et agents des bureaux; 

Quatre représentants des agents de l’ex- 
ploitation et du personnel ouvrier, 


Le représentant du personnel de direc- 
tion est élu par celui-ci. Les autres repré- 
sentants sont élus, pour chacun des deux 
collèges, par les agents tilulaires, apparte- 
nant au collège intéressé, an bulletin se- 
cret, à la représentation proportionnelle, 
sur des listes distinctes établies par les 
organisations syndicales représentatives; 

3° Cinq représentants de l’administra- 
tion supérieure, désignés par chacun des 
ministres des travaux publics et des trans- 
ports, des finances, de l'économie natio- 
nale, de l'intérieur et de l'urbanisme ; 

4° Cinq personnalités choisies en raison 
de leur compétence et nommées par le 
ministre des travaux publics ct des traas- 
ports, en dehors des fonrtionnaires, des 
représentants du personnel ou des syndi- 
cats et des représentants des collectivités 
lacales. 


Les confédérations syndicales ouvrières, 
des cadres et patronales, les chambres de 
commerce de Paris et de Versailles, le 
conseil de l’ordre des experts comptables, 
le conseii national du crédit. seront res- 
pectivement appelés, en vue de ces nomi- 
nations, à proposer une liste de présen 
tation comprenant trois noms. 


Art. 12. — Le président de l’assemliee 
générale de l'office régional des trans 
ports parisiens (ou l’un de ses suppléants", 
le commissaire du Gouvernement institué 
auprès de ce dernier, les préfets et les 
ingénieurs en chef des ponts et chaussées, 
directeurs du contrôle des départements 
dont le territoire est compris en totalité 
ou en partie dans la région des transports 
parisiens peuvent assister ou se faire re 
présenter aux séances du conseil d'admi- 
nistration avec voix consultative, 


Art. 13. — Le président du conseil d'ad- 
ministration est élu par les membres de 
ce conseil et choisi dans son sein; sa no- 
mination est approuvée par décret pris sur 
proposition du ministre des travaux pu- 


blics et des transports. Le président est 
élu pour deux ans. Il est rééligible; sa 
voix est prépondérante en cas de partage 
des voix. 

Deux vice-présidents sont élus dans les 
mêmes conditions. Ils suppléent le prési- 
dent en cas d'absence ou d'empêchement, 


Art. 14. — Les fonctions des membres 
du conseil d'administration élus par le 
conseil municipal de Paris ou par les 
conseils généraux de Ja Seine, de Seine 
et-Oise et de Seine-et-Marne cessent de 
plein droit à l'expiration du mandat de ces 
conseillers. 

La durée des fonctions des autres mem- 
bres du conseil d'administration est dd 
six ans. 

Les membres du conseil d'administra- 
tion qui ne sont pas élus par les assem- 
blées locales sont renouvelables par tiers 
tous les deux ans. 

Lors de la premiére réunion du conseil 
d'administration, il est procédé par tirage 
au sort entre les catégories intéressces, 
afin de déterminer la catégorie d'adminis- 
trateurs prévue à l’article 11 (2°, 3° ou 4°} 
dont les membres verront leurs fonctions 
expirer à la fin de la première, de la se- 
conde ou de la troisième période de deux 
ans. 

Les membres du conseil d'administration 
sont responsables de leur gestion dans les 
mêmes conditions que les administrateurs 
de sociétés anonymes, pour toutes les 
questions qui relèvent de leurs pouvoirs 
en vertu des dispositions de l’article 16. 

Ils ne peuvent prendre ou conserver au- 
cun iutérèt, occuper aucune fonction dans 
les entreprises fournisseurs de la régie 
autonome ou exécuter des travaux ou as- 
surer des prestations pour celle-ci ou pour 
la régie autonome. En cas d'infraction à 
cette disposition, l'intéressé devra être 
immédiatement révoqué et remplacé par 
l'autorité qui l'a nommé ou é'u et ne 
pourra plus être ni désigné, ni é!u 

Tout administrateur qui ne conserverail 
pas la qualité en raison de laquelle à à 
été élu ou désigné, voit ses fonctions ces- 
ser immédiatement; il sera remplacé par 
l'autorité qui l’a désigné ou élu. S'il s'agit 
d'un des administrateurs élus à la repré- 
sentalion proportionnelle, c'est le candi- 
dat classé immédiatement après sur la 
liste où figurait l'administrateur à remp'a- 
cer, qui sera désigné. Si la liste est épui- 
sée, la désignation sera faite par l'orga- 
nisation syndicale qui avait présenté cette 
liste. Cette règle vaut pour tous les autres 
vas (décès, démission, ete.) où un siège 
d'administrateur représentant le personnel 
vieudrait à être vacant. 


Art. 15. — Les fonctions de membre du 
conseil d'administration sont, en principe, 
gratuites. 

Les indemnités autres que lez rembour- 
sements de frais de déplacement dont le 
conseil d'administration déciderait Ja 
création, avec l'approbation du ministre 
des travaux pubiies et des transports, sur 
avis de l'assemblée générale de l'office, ne 
pourront, en aucun cas, être cumulées 
avec un traitement de l'Etat, de la régie, 
ou une indemnité d’élu. | 


| 
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Art, 146, — Le conseil d'administration : 
est investi, pour l’adminstration de Ja 
R. A. T. P., des pouvoirs définis par le 
statut prévu à l'article 18. N statue sur les 
poiuls suivants à la majorité absolue des 
membres présents, la décision n'étant va- 
jable que si les trois quarts de ses mem- 
bres au moins participent à la séance: 

Ratification du budget annuel et de ses 
revisions trimestrielies ; 

Ratification du bilan, de j'inventaire an- 
puel, du compte des profits et pertes; 

Affectation des bénéfices et constitution 
de réserves; 

Emission d'emprunts, à ou à 
moyen terme, sous réserve des disposi- 
tions l'article 29; 

Acquisition ou aliénation de tout bien 
immobilier ; 

Prise ou cession à bail de tous les biens 
immobiliers lorsque Je bail a une durée 
supérieure à trois ans; 

Désignation du représentant de Ja régie 
autonome auprès de l'assemblée gérérale 
de l'office. 

Au cas où :e quorum des trois quarts ne | 
gcrait pas atteint, les décisions sur les 
questions portées à l'ordre du jour de la 
séance pourront être prises, après convo- 
cation régulière, à la séance suivante et 
à la majorité absolue des memibres pré- 
gcnis, quel que soit leur nombre. 

Art, 17. — Le directeur général est 
pomimé sur proposition du conseil d'admi- 
uistration de la régie autonome, après 
agrément de l'assemblée générale de l'of- 
ficr, par décret en conscil @es ministres 
pris sur proposition du ministre des tra- 
vaux publics et des transports. 

y incompatibilité entre Les fonctions 
de directeur générai et celles de membre | 
du conseil d'administration de la régie au- |! 
tonome. 

Le directeur géntral peut être relevé de 
ges fonctions par décret pris sur la pro- 
pos.tion du ministre des travaux publics | 
et des transports, soit en cas de faute 
lourde, soit sur la demande motivée du 
conseil d'administration de la KR. A. T. P. 
statuant à la majorité des deux tiers de 
ecs membres, 

Le directeur général a autorité sur l'en- 
semble des services, Il recrute les agents ! 
nécessaires à la régie autonome, d'après 
les règles des statuts du personnel prévu à 
l'article 31 et dans la limite des crédits 
budgétaires ouverts par le conseil d'ad- 
ministration. 

H assiste aux séances du conseil d'ad- 
ministration, fait exécuter les décisions 
relatives aux questions précisées à l'ar- 
ticle 46 et prend toutes mesures relatives 
à la gestion de la régie autonome. 

ll désigne les représentants de la régie 
autonome au comité consultatif technique 
de l'office prévu à l'article 38. 

Art. 48, — Un statnt de la régie auto- 
none, précisant Je détail des attributions 
respectives du conseil d'administration, 
du président et du directeur général, est 
étabii par le conseil d'administration, 
après avis dû directeur général et accord 
du ministre des travaux publics et des 
transports. Ce stalut sera approuvé par 
décret pris en conseil d'Etat | 


Art. 19. — La régie autonome ne pourra 
prendre aucune parlieipation directe ou 
indirecte dans les sociétés commerciales 
ou industrielles sans y être autorisée 
préalablement par arrêté conjoint des mi- 
nistres des travaux publics et des trans- 
ports, de l'intérieur, des finances et des 
affaires économiques, sur proposition de 
l'office. 

Les participations existantes devront 
tlre agréées dans la même forme, dans 
les trois mois qui suivront la constitution 
de Ja régie automome des transports pari- 
siens, 

CHariTRe 


Dispositions financières. 


Art, 20, — La régie autonome doit cou- 
vrir par ses ressources propres l’ensemb'e 
de ses dépenses d'expoitation, y compris 
l'intérêt et l'amortissement des capitaux 
empruntés, le renouvelement du matériel 
et des instal'ations et la constitution d'un 
fonds de réserve pour la couverture des 
risques d'ordre commercial, industrie: ou 
financier. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne 
prendront effet qu'à partir de l'exercice 
1919. Les insuffisances des exercices 1947 
et 1948 seront prises en charge, moitié par 
l'Etat, moitié par les colectivités locales. 

Art. 21, — Les ressources de la régie 
autonome visées à l'article ci-dessus sont 
les suivantes : 

1° Recettes de trafic; 

2° Produits hors trafic ; 

3° Subventions epéciales à verser par 
une ou plusieurs collectivités locales, re- 
jtésemiées ou non à l'office, en vue de Ja 
création, de l’extension ou du maintien de 
lignes les intéressant particulièrement, par 
application des aispositions de l'arti- 
cle 39-4° ; 

4° Recetles provenant des subventions et 
remboursements visés à l'article 26; 

3° Eventucliement, prélèvement sur le 
fonds de réserve prévu à l’article 25; 

6° Evenluelement, les participations 
financières de FEtat et des coMectivités 
prévues à l’article suivant. 

Art. 2, — Au cas où les circonstances 
ne permettraient pas la réalisation de 
l'équiibre par compresson des dépenses 
et pr” ajuslement immédiat des tarifs, 
l'Etat et les collectivités ‘ocaies peuvent, 
sur la demande de l'assemblée générale de 
l'office et dans les conditions prévues aux 
arlieles 23 et 39-8°, participer à la couver- 
ture des dépenses d'exploitation de la 
végie autonume. 

Le mortant de l'ensembe de ces parti- 
cipations financières ne pourra dépasser la 
valeur de la perte de recettes résultant, 
pour la régie, par rapport au tarif plein, de 
la délivrance de cartes hebdomadaires ou 
d'abonnement et des réductions de tarif 
consenlies aux familles nombreuses et aux 
mutilés de guerre. 

En tout état de cause, l'ensemble de ces 
participations ne pourra dépasser 15 p. 100 
du montant des recettes totales de !’exer- 
cice, telles qu'elles sont énumérées à l’ar- 
ticle 21, du 1° au 4° inclus. 

Le pourcentage de 15 p. 400 visé au pré- 
cédent alinéæ sera porté à 20 p. 100 pour 
l'exercice 1949. 


La participation de ne pour 

excéder le montant de l'ensemble de: par- 
ticipations des coLeclivités locales. 


Art. 23. — Lorsque les décisions de 
l'assemblée généraie de l'office visées 
l'articce 39-8° prévoient la participation 
financière de l'Etat aux dépenses de }, 
régie autonome, ces décisions sont jumé. 
diatement notifiées au ministre des tra. 
vaux publics et des transports, lequel, 
après accord du ministre des finances el 
des affaires économiques, fait connaîre 
dans un délai maximum d’un mois, 
accepte de présenter devant le Par'erment 
pour totalité ou pour partie, la demande 
de crédit correspondante, 

En cas de refus total où partiel du 
ministre des travaux publics et des lrans 
ports, l'office doit prendre, dans le déki 
d'un mois, les mesures susceplibles de 
procurer à la régie autonome un suppl 
ment de recelles au montant 
lequel il ne sera pas présenté de demande 
aa Par'ement. Le Cas de non réponse est 
asshmik à celui de refus total. 

Si le ministre des travaux publics et 
des transports accepte de présenler 
demande de crédit devant de Par:ement, je 
crédit nécessaire doit être inscrit dans 
le premier projet de oi de receites et de 
dépenses soumis au Parlement, En aiker 
dant que le vote de ce dernier at pu 
intervenir, une avance du ‘Trésor est 
allouée à ja régie autonome et versée paf 
fractions Uimestrielles calculées «x la 
base du quart de la subvention envisagée 
rapportée à l’année. 

Si le Pariement vote :e crédit, la fraction 
de l'avance qui aura déjà été versie sen 
exonérée d'intérêt dans ia Hmite du mon- 
tant de la subvention accordée ct immé- 
diatement remboursée au Trésor pa prit 
vement sur le montant de la subvention. 

Dans le cas où le Parlement ne volerail 
pas le crédit ou ne le voterait que partie 
cement, l’avanec ou la fraction de ! avawe 
non couverte par la subvention accordée 
devrait être remboursée dans les deux at 
et l'office aurait, dans Je délai d'un mas 
suivant le vote du Parlement, à pourvor 
aux mnovens indispensables pour retablr 
l'équilibre des recettes et des dépeses de 
lu régie. 

Si, dans les cas prévus aux deuxicme ct 
cinquième alinéas, l'office des trans; 
parisiens n'avait pris, dans es délris ind” 
qués, les mesures qui s'imposent, 
pourraient être prises par décret contt 
signé du miniske des travaux 
des transports. 


Art. 24. — Les charges et dépenses 4 € 
ploiation comprennent: 

1° Les dépenses de persannel, 
la prime de gestion visée à d'article #: 

2e Les diverses charges sociales, TE 
tant des lois et règlements en \'£ueW. 
pour autant qu'elles incombent 
rement à la régie autonome ; 

3° Les autres frais d'exploitation 
pris les charges fisea!es) et la couvert” 
des risques inhérants à toute entrepris * 
transports 

Les annuités de renouvellemeni du 
matériel et des installations; ces 31107 
seront fonction du trafle et des MX 
Le mode de calcul en sera établi par 47 
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du ministre des travaux publies et des 
transports, le eonseil d'administration de 
la regie entendu ; 

so es charges financières résultant des 
emprunts antérieurement contractés pour 
Ja construction ou l'exploitation des lignes 
et reeaux remis à la régie autonome, 
«elles résultant des emprunts nouveaux 
prévus à l'article 29 et celles découlant de 
l'éviction des entreprises dont les lignes 
et reseaux ont été repris par la régie auto- 
none, où de la résiliation de contrats 
ainsi qu'il est prévu au dernier alinéa de 
l'article 8; 

remboursement des avances eon- 
senties conformément aux dispositions de 
l'article 23 par le Trésor publie, lorsque, 
le Pirlement ayant refusé tout ou partie 
de subvention demandée par l'office, ce 
remboursement ne peut être prélevé sur 
le montant de cette dernière; 

7° Un prélèvement sur les recettes pour 
la constitution du fonds de réserve prévu 
A l'article 25 ci-après; 

s° La participation de la régie autonome 
aux itpenses de fonctionnement de l'office 
tigional des transports parisiens, ainsi 
qu'il cit prévu à J'article 45. 


Aït. 25, — Il] est créé un fonds de 
réserve destiné à faire face aux fluctua- 
tions des résultats de lexploitation. Ce 
fonds de réserve est alimenté par les sol- 
des des exercices bénéficiaires, d’une part, 
et, d'autre part, par un prélèvement, fixé 
en pourcentage du montant des recettes 
du trilic, d'après un taux déterminé cha- 
que année par décision du conseil d’admi- 
nistration de la régie autonome, sous ré- 
serve de l'accord de l'assemblée générale 
de l'oflice, Le taux de ce prélèvement ne 
pourra pas être supérieur à 5 p. 100 ni 
inférieur à 4 p. 100. Il sera de 1 p. 100 


en 1948. 


Ar! 25, — Aucune facilité de circulation 
où «vintage de tarification par rapport au 
biiet s:mple ou au carnet de tickets, quand 
i en existe, ne peut être consenti sur 
les l';5nes ou les réseaux de la régie anto- 
lune, dans une décision de l'assembiée 
genérile de l'office. La décision instituant 
es «vantages devra porter attribution à 
autonome d'une subvention équi- 
Yicute à la perte de recettes occasionnée 
él à 1 charge de la collectivité demande- 
Tèsse bénéficiaire de ces facilités. 
D'une manière pius générale, si, dans 
l'intérèt publie, l'Etat, l'office ou les col- 
k:!\1is imposent à la régie autonome 
des ob! zations particulières, la charge sup- 
Pémentaire où la perte de recettes qui en 
décon'erait doit lui être remboursée. 


Art, 27, — Il est établi pour chaque exer- 
Gte annuel, un état de prévision des re- 
(les et des dépenses d'exploitation et un 
Ps'imme des travaux neufs, les prévi- 
tant revisées äu début de chaque 
imesire, 
À à fin de l'exercice, il est dressé un 
a, un inventaire et un compte général 
d'exploitation, comprenant les charges 
Ces documents sont soumis à 
l'approbation de l'assemblée générale de 
‘0die régional des transports parisiens, 
dans 11 délai maximum de trois mois 
üpiés là fin de l'exercice pour lequel ils 
Sont Après cette approbation, con- 


naissance est donnée aux différentes eol- 
lectivités publiques intéressées des parties 
les concernant. 

Les états de prévision doivent être pré- 


de l'office, avant le 1 septembre précé- 
dant l'exercice pour lequel ils sont établis. 

L'assemblée générale de l'office commu- 
niquera ces états pour information, et dans 
la mesure où ils les intéressent, aux di- 
verses collectivités; elle doit donner son 
avis avant le 1* octobre. Le budget doit 
ensuite être définitivement arrété par le 
conseil d'administration de la régie auto- 
nome dans les quinze jours qui suivent. 

Toutefois, la régie autonome prendra les 
mesures nécessaires pour pouvoir, le cas 
échéant, donner aux coilectivités intéres- 
| sées, dès le 1° juin, une première approxi- 
mation des participations aux dépenses 
qu'elle envisage de demander à ces col- 
 lectivités aux cours Ge l'exercice à venir. 


_ Art. 28. — La régie autonome assure 
| sa gestion financière et tient sa compla- 
bilité suivant les usages du commerce. 

Elle n’est soumise mi aux règles de la 
comptabilité publique ni au contrôle des 
dépenses engagées, prévu par la loi du 
10 août 1922 et les textes modificatifs suh- 
séquents. 

Elle est, par contre, soumise au con- 
: trôle financier de l'Etat. Ses comptes sont 
soumis à la commission de vérification 
créée par l’articie 56 de la loi n° 48-21 
du 6 janvier 1948. 


Art. 29, — La régie autonome peut émet- 
tre des emprunts destinés à couvrir jies 
dépenses de premier établissement, le ra- 
chat des entreprises dont les lignes sont 
reprises par elle et, le cas échéant, le 
rachat des domaines privés de ces entre- 
prises. 

La régie autonome peut également émet- 


remboursement, à la consolidation ou à la 
conversion des emprunts émis par ele 
ou par les collectivités ou anciens exploi- 
tants pour flétablissement des réseaux 
affectés à régie. 

Ces emprunts sont garantis par Les col- 
lectivités publiques intéressées. 

Les propositions relatives auxdits em- 
prunts sont soumises à l'approbation des 
ministres des travaux publics et des trans- 
ports, de l’intérieur, des finances et des 
affaires économiques. 

Les coilectivités publiques ont la facuit 
de procéder elles-mêmes à ces émissions 
sur la demande du conseil d’administra- 
tion de la régie autonome, les charges 
financières correspondantes leur sont rem- 
boursées par la régie autonome, sauf en 
cas d'emprunt réalisé pour permettre l’at- 
tribution des subventions spéciales pré- 
vues à l’article 21-39. 

De même, les charges résultant des em- 
prunts antérieurement eontractés par les 
différentes collectivités pour l'établisse- 
ment des réseaux affectés à la régie auto- 
nome, sont remboursées à ces collectivités 
par la régie autonome. 

Les co:lectivités publiques intéressées 
| peuvent, à la demande de l'office, faire 

des avances de trésorerie à la régie auto- 

nome. 


sentés par le conseil d'administration de | 
la régie autonome à l'assemblée générale | 


tre des emprunts en vue de procéder au | 


A défaut de ces avances, la régie pourra, 
pour des besoins de trésorerie, emprunter 
à court terme. 


CuaPrrme IV 
Dispositions concernant le personnel. 


Art, 30. — Le comité d'entreprise de 
la Compagnie du chemim de fer métro- 
politain institué par le protocole du 
10 septembre 1946 pourra être transformé 
en comité d'entreprise de la régie auto 
nome. 

Jusqu'à ce qu'ait été défini le régime Ié- 
gal applicable aux comités d'entreprise ins- 
titués dans les services pubiics industriels, 
un accord à intervenir entre Ja régie au- 
tonome et les organisations syndicales re- 
présentatives apportera les aménagements 
nécessaires au protocole précité, notam- 
ment pour tenir compte du fait qne les 
représentants du personnel sont assaciés 
à la gestion de la régie par les disposi- 
tions de la présente loi. 

L'accord visé à l’alinéa précédent devra 
intervenir dans les trois mois qui suivront 
la constitution définitive de Ja régie et 
entrera en vigueur dès qu'il aura reçu l'ap- 
probation du ministre des travaux pubics 
et des transports. En cas de désaccord, 
celui-ci arbitrera entre les parties. 

L'accord prévoira notamment que le 
comité d'entreprise sera élu par les agents 
titulaires, au bulletin secret, à la repré- 
sentation proportionne:le, d'après les lis- 
tes présentées par les organisations syn- 
dicaies représentatives, les électeurs et les 
candidats élant classés en trois collèges: 
« personnel de direction », « cadres, ageats 
de maitrise et agents des bureaux » et 
« agents d'exploitation et ouvriers ». 


Art. 31, — Dans les trois mois qui suf« 
vront sa constitution, le conseil d'admi- 
nistration de la régie autonome établira, 
après avis du directeur général, le statut 
du personnel de la régie autonome et le 
règlement des retraites de ce personnel 
et les soumettra à l'approbation des 
nistres des travaux publies et des trans- 
ports, des finances et des affaires écono- 
miques. L'homologation devra intervenir 
dans les six mois qui suivront le dépôt 
de la proposition, à la diligence du minis- 
tre des travaux publics et’ des transports, 

A défaut de présentation par le conseil 
d'administration du statut du personnel 
et du règlement des retraites dans les de- 
lais visés À l'alinéa précédent, il appar- 
tiendra au ministre des travaux publics 
et des transports de procéder à l’élabora- 
tion de ce statnt, après consultation des 
organisations syndicales. 

Des conventions collectives préciseront 
ultérieurement, dans le cadre de ce statut 
et de Ja législation générale en vigueur, 
les modalités d'application restant à pré 
ciser, 

Il ne pourra résulter, pour les agents 
actuellement en fonctions, du fait de leur 
transfert à la régie autonome, aucune die 
minution de leur situation péeuniaire. 
Cette disposition est également valable 
pour les agents retraités, qui seront tous 
soumis à un régime commun. 
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Le statut du personnel et le règlement 
des retraites porteront eflet rétroactif à 
partir du jour de l'entrée en vigueur du 
régime de la régie autonome, 

Art, 32, — J1 sera attribué au personnel 
de Ja régie, indépendamment des diver- 
ses primes et indemnités spéciales, une 
prime de gestion, fonction des recettes 
{catégories 1° et 2° de l’article 21), des 
résultats financiers de l'exploitation et des 
résultats techniques. Les règles de calcul 
et de répartition de cette prime seront 
fixées respectivement dans le statut de Ja 
régie autonome et dans le statut du per- 
sonne]. 


CHAPITRE V, 
Dispositions diverses. 


Art, 93, — Le commissaire du Gouver- 
nement auprès de l'office centraiise, sous 
l'autorité du ministre des travaux publics 
et des transports, le contrôle technique, 
financier et administratif de la régie au- 
tonome, tel qu’il résulte des lois et règle- 
ments en vigueur, 

Art, 34, — Les marchés dont le mon- 
tant excédera un chiffre fixé par arrêté 
du ministre des travaux publics et des 
transports seront, après consultation du 
conseil d'administration de la régie auto- 
nome, ob:igatoirement soumis pour avis 
à la commission des marchés de chemins 
de fer instituée par le décret du 6 janvier 
4934. 

Art, 35. — Un décret, pris sur le rap- 
port du ministre des travaux publics et 
des transports, après avis de l'assemblée 
générale de l'office, approuvera le cahier 
des charges de Ja régie autonome, 

Ce document fixera les obligations de 
la régie autonome concernant les services 
de transports qui lui sont confiés, 


TITRE 


ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DE L'OFFICE 
RÉGIONAL DES TRANSPORTS PARISIENS 


CHAPITRE 
Organisation de l'office. 


Art, 36. — L'oflice régional des trans- 
ports parisiens instilué à l’article 1% de la 
présente loi entrera en fonctions à dater 
du premier jour du fonctionnement de la 
régie autonome. Il comprend deux orga- 
nismes : 

L'assemblée générale ; 

Le comiié consultatif technique, 

Art, 37. — L'assemblée générale de l’of- 
fice est composée comme suit: 

1° Cinq conseillers municipaux désignés 
par le conseil municipal de Paris; 

Trois conseillers généraux désignés par 
le conseil général de la Seine parmi les 
élus de la banlieue; 

Deux conseillers généraux désignés par 
le conseil général de Seine-et-Oise ; 

Un conseiller général désigné par le con- 
seil général de Seine-et-Marne; 

Un conseiller général désigné par le con- 
général de l'Oise; 

2° Dix représentants de l'Etat désignés: 
trois par le ministre des travaux publics 
gt des transports, trois par le ministre de 


l'intérieur, trois par le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et un par 
le ministre chargé de l'urbanisme. 

Nul ne peut être à la fois membre de 
l'assemblée générale de l'office et membre 
du conseil d'administration de la régie au- 
tonome. 

Un représentant de la régie autonome, un 
représentant de la Société nationale des 
chemins de fer français, un représentant 
des transporteurs routiers de la région 
des transports parisiens, chacun d’eux 
étant désigné par l'organisme qu'il repré- 
sente, prennent part aux réunions de l’as- 
semblée avec voix consultative. 

Le président du comité d'aménagement 
de la région parisienne ou son représen- 
tant peuvent prendre part avec voix con- 
sultative, aux réunions de l’assemblée gé- 
nérale de l'office. 

Les maires des communes intéressées par 
une question soumise à l’examen de l'as- 
semblée générale de l'office doivent obli- 
gatoirement être convoqués pour l'exa- 
men de cette question. Ils ont voix consul- 
tative. S'il s'agit d'une question intéressant 
la ville de Paris, le président du conseil 
municipal aura qualité pour représenter 
la ville de Paris. 

Le président de l'office est président de 
droit de l'assemblée générale et du comité 
consultatif technique; il est élu par l’as- 
semblée générale, parmi ses membres; son 
vote est prépondérant en cas de partage 
des voix. 

Les décisions de l’assemblée générale de 
l'office sont prises à la majorité des mem- 
bres présents, la décision n’étant valable 
que si les trois quarts de ses membres, 
au moins, participent à la séance. Au cas 
où le quorum des trois quarts ne serait pas 
atteint, les décisions sur les questions por- 
tées à l’ordre du jour de la séance pourront 
être prises, après convocation régulière, à 
la séance suivante, à la majorité absolue 
des membres présents, quel que soit leur 
nombre. 

La durée des fonctions des membres de 
l'office est fixée à six ans. Tout membre de 
l'office qui ne conserverait pas, par retrait 
des pouvoirs ou par cessation de son man- 
dat ou toute autre cause, la qualité en 
raison de laquelle il a été élu ou désigné 
voit ses fonctions cesser immédiatement. 
Il est remplacé par l'autorité ou l’organisme 
qui l'a désigné ou élu. 


Art. 38. — Le comité consultatif techni- 
que de l'office comprend: 


Cinq représentants de la régie autonome ; 

Cinq représentants de la Société natis- 
nale des chemins de fer français; 

Cinq représentants de l’association pro- 
fessionnelle des transporteurs publics rou- 
tiers de voyageurs de la région des trans- 
ports parisiens, prévue à l'article 46 ci- 
après, 

Chacun d'eux étant désigné par l'orga- 
nisme qu'il représente ; 

Les préfets et les ingénieurs en chef des 
départements intéressés ou leurs représen- 
tants. 

Les représentants des entreprises de 
voies ferrées d'intérêt local de la région 
parisienne participent aux travaux du co- 
mité consultatif technique chaque fois 
qu'une question traitée les intéresse, 


En aucun cas le comité consultatif tech. 

nique de l'office ne pourra être transformé 
en service administratif permanent. 


Art. 39, — L'assemblée générale de l'of. 
fice des transports parisiens: 


1° Assure la coordination de tous Jes 
transports en commun de voyageurs 
moyens terrestres dans l'étendue de la 
région des transports parisiens ; 

2° Arrêtera, dans les six mois qui sui. 
vront son entrée en fonction, un « plaa 
des besoins de transports de voyageurs 5 
dans la région des transports parisiens, 
Ce plan, après avis des conseils généraux 
intéressés et du comité d'aménagement 
de la région parisienne, sera soumis pou 
approbation au ministre des travaux pu- 
blics et des transports qui, après avis dy 
ministre de l’intérieur, devra faire cow 
naître sa réponse dans les deux mois à 
dater du jour où il en aura été saisi par 
l'assemblée générale de l'office. Ce plan 
sera mis au point tous les deux ans, eg 
fonction des besoins nouveaux ; 

3° Arrête, en fonction du « plan des he. 
soins » et des règles de la coordination 
des transports voyageurs, un « plan 
d'aménagement et de répartition des 
transports » entre les diverses catégories 
de transporteurs. Un décret précisera les 
conditions dans lesquelles ce plan de ré. 
partition sera établi; il prévoira notam 
ment la consultation préalable de toutes 
les collectivités intéressées et du comité 
d'aménagement de la région parisienne, 

Tant que ce plan ne sera pas mis en vi: 
gueur, les exploitants actuels continueront 
à assurer les services dont ils ont la 
charge; l'assemblée générale de l'office 
aura toutefois la possibilité, pendant cette 
période, de remplacer une entreprise dé 
faillante par une autre, l'Association pro- 
fessionnelle des transporteurs routiers de 
voyageurs de la région des transports pa 
risiens entendue ; 

4° Décide, sur la demande des collectis 
vités locales intéressées ou de tout trans- 
porteur intéressé et dans le cadre du plan 
d'aménagement et de répartition visé an 
paragraphe 3 ci-dessus, la création, l'ex 
tension ou tous autres aménagements de 
services de transports autres que les ser- 
vices de chemins de fer assurés par la So: 
ciété nationale des chemins de fer fran- 
çais, soit pour assurer une meilleure Sa- 
tisfaction des usagers, soit pour améliurer 
la rentabilité de l’exploitation du ou des 
services considérés, Une modification des 
services ne pourra, toutefois, être envisa- 
gée que si elle n'entraîne pas pour l'ex 
ploitant un excédent de dépenses sur les 
recettes correspondantes, ou si les moyens 
d'équilibre correspondants ont été prévus 
par l'assemblée générale de l'office. Là 
réponse de l'exploitant devra obligatoire 
ment donner lieu à un rapport motivé €t 
chiffré. 

Lorsqu'il s'agira de créer une ligne 0ù 
un service, la régie et les transporteur 
membres de l’Association professionnen® 
de transporteurs routiers de voyageurs de 
la région parisienne seront invités à faire 
parvenir à l'Office régional des transporss 
parisiens des propositions chiffrées 10” 
quant les conditions dans lesquelles ?* 
accepteraient d'exploiter,  conformémenl 
au cahier des charges établi par l'office 
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ligne ou le serviee considéré. L'assom- 
pie générale de l'office statuera au vu de 
j'ensemble de ces propositions’; 

Arrète, par application du plan de 
repartition, Services de transports en 
cunumun — autres que les transports par 
chemins de fer confiés à la Société natio- 
pale des chemins de fer français — qui 
devrout ètre incorporés à la régie auto. 
nune en sus des réseaux visés à Farti- 
ce 7, premier alinéa. Le décret prévu am 
paragraphe 3° ci-dessus, qui précisera les 
conitions dans lesquelles le plan de ré- 
partition sera établi, stipulera, en outre, 
qu'une cntreprise de transports ne pourra 
« voir retirer, en dehors des cas prévus 
aux articles 39, 4° et 47, lexploitatirn 
d'une lisne ou d'un serviee que si elle se 
révèle ou se déclare incapable de satisfaire 
aux oblivations de son cahier des charges 
et si l'office ne croit pas, après en avoir 
exposé les motifs, pouvoir retenir les pro- 
pouitious d'aménagement présentées par 
le transporteur pour améliorer son exploi- 
tation 

Lorsqu'il s'agira de remplacer une en- 
teprise de transport défaillante, la procé- 
dure prévue au paragraphe 4° ci-dessus, 
ea matière de création de service nou- 
veau, scra appliquée. 

la régie ne pourra se voir confier l'ex- 
plutation d'une ligne que si elle preuve, 
par des prévisions budgétaires contrôlées, 
qu'elle peut assurer le service dans les 
meilleures conditions financières pour les 
colehvilés intéressées et pour les usa- 
fers, 

6 Ponne son avis sur les bigets et 
risions hudgétaites de Régie auto- 
nome avant arrêté définilif de ees bud- 
gek et revisions par le eonseil d’adminis- 
tntion de la Régie autonome. 

Approuve les comptes, bilan et inven- 
ire de la Régie autonome ; 


1 Arnrèle et modifle, après consultation 
de là régie autonome, de la Société natio- 
laïc des chemins de fer français et de 
lisocation professionnelle des transpor- 
eurs publics routiers de la région des 
Lansports parisiens, les tarifs à appliquer 
Sur le: lignes de la régie autonome et les 
lgnes le banlieue de la Société nationale 
des chemins de fer français aînsi qne les 
hrifs mixima au minima, selon les eas, 
des transporteurs publies routiers, en te- 
compte notamment de la légisiatien 
aux transports routiers. 
Toutefois, les propositions de tarifs ap- 
Diables aux lignes de banlieue de la 
Societé nationale des chemins de {er fran- 
doivent être soumises à l'approbation 
“ke istre des travaux publics et des 
transports, 

(ispositions ne feront pas obstacle, 
“ce qui concerne les lignes de banlieue 
le 4 Société nationale des chemins de fer 
lneis, aux stipulations de la convention 
(31 août 1997, ni au cahier des charges 
société concernant l'homalogation 
Pbositions de tarifs par le ministre 
publics et des transports; 

partit entre les collectivités loeales, 
Pur chicun des réseaux ferré et routier 
autonome des transports pari- 
inontant des participations finan- 

prèvues à l’article 22: 


9° Répartit entre les collectivités locales 
| l'insuffisance de lexereice 1948, admise à 
| Fartiele 29; 

19° Se prononce sur les demandes ou 
propositions de la régie autonome dans les 


ralement sur toutes les questions que la 
régie autonome ou les ministres compé- 
tents pourraient lui soumettre... 


| Art. 40. — Le comité consultatif techui- 
que donne son avis sur toutes les questions 
techn'ques à étudier par l'assembiée géné 
rale de l'office, relatives aux prob:èmes 
d'organisation des transports parisiens. 


Art. 4t. — Un commissaire du Gouverne- 
ment désigné par le ministre des travaux 
publics et des transports, siège à l'office. 

Le commissaire du Gouvernement assiste 
à toutes les réunions de l'office et peut 
demander l'inseription à l'ordre du jour 
des questions qu'il juge utiles. 

Il peut, le cas échéant, provoquer une 
réunion de l'office demander une 
deuxième délibération. 

Les décis'ons de l'office portant coordi- 
nation technique ou tarifaire peuvent, dans 
les quarante-huit. heures qui suivent la dé- 
libération, faire l’objet d'un recours du 
commissaire du Gouvernement devant le 
ministre des travaux pubiies et des trans- 
ports. Le commissaire du Gouvernement 
peut donner à son recours un eflet sus- 
pensif. 

Pans le cas où le ministre des travaux 
publies et des transports n'aurait pas sta- 
tué et fait part de sa décision à Foffice dans 
le délai de douze jours à partir de la déli- 
bération contestée, le recours serait consi- 
déré comme rejeté. 


Art. 42. — Les décisions de l'assemliée 
générale de loffice portant coordination 
technique ou tar'faire entre la régie auto- 
norme, la Société nationale des chemins de 
fer français et les, autres transporteurs peu- 
vent, dans les cinq jours ouvrables qui sui- 
vent la notification de la délibération, fa're 
l’objet, devant le ministre des travaux pu- 
blies et des transports, d'un recours de !a 
part du président du conseil d'administra- 
tion de la rége autonome, du président 
du conseil d'adiuinistration de la Société 
nationale des chemins de fer français, du 
président de l'Association profess'onnelle 
des transporteurs routiers visée à Farti- 
cle 46 ou de l'autorité compétente des en- 
treprises de voies ferrées d'intérêt local. 
Ce recours aura un effet suspensif. 

Dans le cas où le ministre des travaux 
pubiices et des transports n'aurait pas sta- 
tué et fait part de sa décision à l'assern- 
biée générale de l'oflice dans. le délai de 
vingt jours à partir de Ia délibération con- 
testée, le recours serait considéré comme 
rejeté. 

Art. 43. — Dans le cas où l'assembke 
générale de l'oflice se refuserait à prendre 
leg mesures nécessaires pour assurer 
l'équilibre financier des exploitations de la 
régie autonome, la décision serait prise 
par décret délibéré em conseil des minis- 
tres sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports, 


Art. 44. — Les sommes mises à la 
charge des colleetivités locales, par appli- 
cation des décisions prévues aux arti- 


cles 22, 2 et 29, seront inscrites d’oflice 


cas prévus par la présente loi et plus: géné- ! 


| au budget de ces collectivités sous réserve 
| du droit pour les collectivités représentées 
à l'assemblée générale de l'office de de- 
| mander à celle-ci, dans les quinze jours 
| qui suivent la notification de la mise à la 
charge des collectivités, une seconde dédi- 
bération qui devra intervenir dans le délai 
de quinze jours à dater du recours. 


Art. 45. — Les dépenses de fonetionne- 
nent de l'office seront prises en charge 
par la régie autonome, la Société nationale 
Jes chemins de fer francais et les autres 
transporteurs suivant des modalités qui 
scront fixées par arrèté du ministre des 
travaux publies et des transports. Elles se- 
ront soumises au contrôle financier prévu 
à l'article 28, 


Caaprrem 


Disposilions spéciales aux transporteurs 
publics rouliers. 


Art. 46. — Les transporteurs publics row 
tiers de voyageurs exploitant des lignes 
comprises en tout ou en partie dans la 
region des transports parisiens constituc- 
ront une e association professionnelle » 
dans la forme des groupements profession- 
nels déerits au titre E° du livre HI du eode 
du travail. 

Cette association à pour objet de repré- 
senter l’ensemble de ses membres vis-à-vis 
des pouvoirs publics et particulièrement 
de Foilica régiomal des transports pari- 
siens, des conseils généraux de la Seine, 
de Seine-et-Qise, de Seine-et-Marne et de 
l'Oise. 

Elle a pour nom: « Association profes- 
sionnelle des transporteurs publies rou- 
tiers de voyageurs de la région des trans- 
ports parisiens ». Ses statuts seront 
approuvés par décret. 

Art. 47. — L'inseription au plan d'amé- 
nagement el de répartition des transports, 
prévue à l'article 5, donnera lieu à la déli- 
vraace d'ur certificat, accompagné d'un 
cahier des charges dont les clauses géné- 
rales serunt Géterminées par désret pris 
sur proposition du ministre des travaux 
publies et des transports, après avis da 
‘assemblée générale de l'office régional 
des transports parisiens. 

Ce cahier des charges définira la consis- 
tance du service emiorisé et fixera Îles 
droits et obligations de l'entrepreneur, 
L'assemblée générale de l'office aura la fa- 
culté d'annuler les inscriptions au plan 
d'aménagement et de répartition des 
transports pour permettre d'adapter les 
services aux besoins nouveaux, dans les 
corditions prévues à l'article 39. Les enire- 
prises qui, de ee fait, se trouveraient pri- 
vées des services pour lesquels eiles 
étaient inserites seront indemnisées dans 
les conditions fixées à l'article 52. 

En aucun cas, l'inscription au plin 
d'aménagement et de répartition ne cau- 
rait attribuer à l'exploitant un droit exclu- 
sif et ne pourrait être invoquée pour 
refuser le passage d’autres services sur les 
mèrmes itinéraires ou leur affectation à 
des dessertes semblables, si cellesei ne 
sont pas de mature à leur faire eoncur- 

Art. 48. — Les lignes dépassant KsS 
limites do la région des transports part- 


siens et ne faisant pas de service local à 
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l'intérieur de cette région ne sont Fes! 
soumises aux statuts des transports pari- 
siens, 

Les lignes dépassant les limites de Ja 
région des transports parisiens et faisant 
un service local à l’intérieur de cette ré- 
gion sont soumises aux mêmes prescrip- 
hons que les lignes qui y sont entière- 
ment comprises, en ce qui concerne le 
service à l’intérieur de cette région. Le 
cahier des charges correspondant prévoira 
que les voyageurs empruntant ces ser- 
vices devront effectuer une partie de leur 
parcours en dehors de la zone d'action de 
Ja régie autonome. 

Art, 49, — Jes transports occasionnels 
sont soumis aux dispositions précédentes, 
et notamment à celles de l’article 5. 

Les transports exceptionnels peuvent 
étre effectués librement sous réserve d’une 
simple déclaration au président de l'as- 
semblée générale de l'office. 

Art, 50. — Les collectivités locales pour- 
ront, après accord de l’assemblée générale 
de l'office, et en observant les décisions 
résultant des dispositions de l’article 39, 4°, 
entamer les procédures légales de résilia- 
tion ou revision des contrats qu'elles ont 
pu posser avec des entreprises de trans- 
port, quelle que soit la nature de ces en- 
treprises, pour permettre d’adapter les 
services, objets de ces contrats, aux be- 
soins économiques nouveaux ou pour per- 
mettre la réduction ou la suppression des 
déficits éventuels de ces services. 


TITRE IV 
RÈGLEMENT DES INDEMNITÉS 


Art. 5, — Les entreprises concession- 
naires ou fermitres auxquelles se substi- 
tue la régie autonome, ou dont l’exploita- 
ion aura pris fin en vertu d’une décision 
de l'assemblée générale de l'office, con- 
formément aux dispositions de l’article 4 
de la présente loi, ont droit aux indemnités 
prévues par les conventions en vigueur 
en cas de rachat, ces clauses étant répu- 
tées applicables dès l’époque de cessation 
d'activité de l’entreprise nonobstant toutes 
dispositions contractuelles contraires. 

Notamment, la compagnie du chemin de 
fer métropolitain recevra, à dater du 
4e janvier 1945, les annuités de rachat 


mément aux dispositions de l’article 39 de 
la présente loi, recevront une indemnité 
calculée conformément aux dispositions du 
droit commun, compte tenu des éléments 
corporels et incorporels suivants: 

1° La valeur à dire d'experts du maté- 
riel roulant et des installations fixes dont 
le transporteur sera privé ou dont il n’aura 
plus l'usage; 

2° La valeur à dire d'experts des autres 
éléments du fonds de commerce; 

3° Une réparation de dommages d’évic- 
tion; 

A défaut d'accord amiable, le montant 
de l'indemnité sera fixé par un collège 
arbitral composé d’un expert désigné par 
l'office des transports parisiens ou par la 
régie autonome, s’il s’agit d’un service re- 
pris par celle-ci, d’un expert désigné par 
l’entreprise intéressée et d’un tiers arbitre 
désigné par le président de Ja cour d’appel 
de Paris. Cette indemnité sera versée au 
transporteur intéressé au jour où celui-ci 
cessera son exploitation. 


Art. 53, — Dans le délai de six mois 
à compter du jour de la prise en charge 
de l'exploitation des services précédem- 
ment assurée par les entreprises concédées 
ou affermées autre qu’elle-même, la régie 
autonome pourra reprendre les biens de 
leur domaine privé dont la mise à sa dispo- 
sition ne résulle pas de dispositions con- 
tractuelles, dans la mesure où ces biens 
présenteront une utilité essentielle pour 
son exploitation. 


La désignation de ces biens sera arrêtée, 
sur la demande de la régie, par une com- 
mission comprenant, sous la présidence 
d’un conseiller d'Etat: 


Un représentant du ministre des travaux 
publics et des transports; 

Un représentant de la régie autonome; 

Un représentant de l’entreprise inté- 
ressée. 

A défaut d'accord amiable, l'évaluation 
desdits biens sera déterminée, en fonction 
de leur valeur vénale, par un collège arbi- 
tral composé comme il est dit à l’article 52. 

Art. 54. — Dans les trois mois à compter 
de la promulgation de la présente loi, les 
actionnaires de Ja société anonyme « Com- 
pagnie du chemin de fer métropolitain de 
Paris », seront réunis en assemblée géné- 


calculées dans les conditions prévues à 


l'alinéa précédent, Le versement des an-, 


nuités écoulées se fera dans les six pre- 
miers mois de la mise en vigueur de Ja 
régie autonome, 

Toutefois, les provisions constituées par 
des entreprises en vue de faire face à des 
dépenses dont la charge est transférée à 
la régie autonome seront acquises à celle- 
ci, lorsque leur sort ne sera pas réglé par 
les clauses du contrat. 

En l'absence de provisions suffisantes, 
il sera déduit du montant des indemnités 
définies au premier alinéa, les sommes né- 
cessaires pour remetre en bon état les ins- 
tallations et le matériel, à moins qu'il ne 
soit établi que le concessionnaire ou fer- 
micr n'a pas été mis en mesure de mettre 
en réserve des sommes correspondantes. 

Art. 52, — Les entreprises ni concession- 
naires ni fermières auxquelles se substitue 


ralè sur convocation du conseil d’admi- 
nistration afin de modifier l’objet social dc 
la compagnie et de donner à celle-ci une 
nouvelle dénomination, qui ne devra pas 


. rappeler la dénomination antérieure, sans 
| que ces modifications puissent affecter ses 


droits et obligations. 

Cette assemblée délibérera valablement 
dans les conditions prévues par les statuts 
pour ja réunion des assemblées générales 
ordinaires d'actionnaires. 

La société ne devra plus exercer aucune 
activité touchant les transports en com- 
mun de ia région des transports parisiens. 


TITRE V 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 55, — Sont applicables à l'organisa 
tion des transports de la région des trans- 
ports parisiens les dispositions actuelles 


Ja régie autonome ou dont l'exploitation 
aura pris fin en vertu d’une décision de 
l'assemblée générale de l'office, confor- 


| on à intervenir, relatives au contrôle de la 
réglementation des transports prévu par 
| les textes portant coordination des trans- 


ports ferroviaires, et contenues notamment 
dans le titre VI de l'annexe A du décret-oj 
du 12 novembre 1938 relatif à la coordina 
tion des transports et les textes subsé. 
quents. 

Pour toutes les questions de principe qui 
concernent la coordination des transports 
de voyageurs intéressant Ja région des 
transports parisiens, le conseil supérieur 
des transports sera appelé préalablement 4 
donner son avis. Cet avis devra être fourni 
dans un délai d’un mois à partir du jour 
où il aura été sollicité. 

Les fonctions attribuées par res textes 
aux comités techniques départementaux 
et aux préfets des départements compris 
en totalité ou en partie dans la région des 
transports parisiens sont dévolu» respec. 
tivement à l'assemblée générale de l'office 
et au président de cette assemblée, Les 
décisions de ce dernier sont susceptibles 
d'appel auprès du ministre des travaux pu- 
blics et des transports, dans les conditions 
prévues à l’article 42. 

Art. 56. — jazsqu'en application de l'ar. 
ticle 39-5°, l'assemblée généraie de l'office 
décidera l’incorporation à la régie auto 
nome d’une ligne de chemin de fer d'nté. 
rêt général appartenant à l'Etat, mais dont 
l'exploitation n'est pas confiée ea ne duit 
pas l'être à la Société nationale des che- 
mins de fer français, la décision ne devien- 
dra effective qu'après passation et aypro- 
bation par décret en conseil d'Etat d'ure 
conveniion la régie autonome, le 
ministre des travaux j;-blics et des trans 
port” et la ou les ccilectivités locales apye- 
lées à Gevenir maitresses de la ligne, l- 
quelle sera obligatoirement vlassée voie 
ferrée d'intérêt local. Ce décret sera jris 
eur le rapport du ministre des travaux pu- 
blics et des transports, après avis Cu mi 
nistre de l’intérieur. 

Art. 57. — Lorsqu’en application de l'ar- 
ticle 39, 4°, l'assemblée générale de l'office 
aura décidé la création ou l'extension 
d’une voie ferrée, la décision ne devien- 
dra eflective qu'après intervention d'un 
décret en conseil d'Etat portant déclaration 
d'utilité publique, classement dans le 
seau d'intérêt local et autorisation d'ouver- 
ture. Ce décret sera gris, après enquéte 
publique, sur le rapport du miristre des 
travaux publics et des transports, apr's 
avis du ministre de l’intérieur. 

Lorsque, dans des conditions «n21ogues, 
l'assemblée générale de l'offize aura Gccidé 
la création ou l'extension d'ur2 ligne de 
trolleybus, d’un téléphérique ou d'un che- 
min de fer funiculaire ou à crémaillère, 
décision ne sera effective qu'après :9m0l 
gation par décret pris, après 
blique, sur le rapport du minishe des ti 
vaux publics et des trausports, après 215 
du ministre de l’intérieur. 

Art. 58, — Les actes ayant exclut 
ment pour objet l'exécution de la 
loi seront, à la condition de S'y ! feet 
expressément, enregistrés au droit 

Art. 59, — Est expressément con sue? 
la nullité des actes dits lois en daie 0” 
20 septembre 1940, 26 juin 1941 (sa 
dispositions de l’article 4e qui sont V?* 
dées), 27 décembre 1941 et 8 mai 1% 
Cette constatation ne porte pas atteinte Me 
effets découlant de leur application ri 
rieure au 4 janvier 1947, sauf l'excepu® 
prévue au premier alinéa de l'article 
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sont abrogées les dispositions contraires 
à Ja présente loi, et notamment le décret 
‘qu 12 novembre 1938, relatif à l'unification 
des transports de la région parisienne, mo- 
diñé par les articles 116, 117, 118 de la loi 
de finances du 31 décembre 1938. 

Art. 60. — Un règlement d'administra- 
tion publique fixera les modalités d'appli- 
cation de la présente loi et notamment : 

Les conditions Cans lesquelles les ingt- 
nieurs en chef des ponts et chaussées, di- 
recteurs du contrôle des départements, 
exerceront le contrôle, prévu par les lois 
et règlements en vigueur, des lignes et des 
services exploités de la région des trans- 
ports parisiens ; 

Ja désignation des agents considérés 
comme personnel de direction au sens de 
l'article 11 ci-dessus. 


La présente loi sera exécutée comme lui 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 21 mars 1948. 
VINCENT AURIOL. 
Par ie Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre de l’intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 48-507 du 23 mars 1948 portant 
dérogation, pour le personnel des ser- 
vices extérieurs pénitentiaires, à l’'inter- 
diction de procéder à des nominations 
tendant à pourvoir les emplois vacants. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et du ministre des 
nances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 47-2407 du 31 décembre 1947 
portant reconduction à l’exercice 1948 des 
crédits ouverts par la loi n° 47-1496 du 
13 août 1947, au titre du budget ordinaire 
ess civils) et spécialement son ar- 

cle 3: 

Vu l'avis conforme de la commission des 
Înances de l’Assemblée nationale, 

Vu l'avis de la commission des finances 
du conseil de la République, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Aït, {e, — Par dérogation aux disposi- 
ous de l’article 3 de la loi n° 47-2407 du 


procédé à des nominations en vue de pour- 
voir les emplois vacants des services exté. 
rieurs de l'administration pénitentiaire. 


Art. 2. — En vue de sauvegarder les 
droits des agents licenciés des services pu- 
biics, par suite de mesures de compres- 
s'ons budgétaires, des nominations di- 
rectes ne pourront êlre prononcées que 
âans la mesure où le centre d'orientation 
et de réemploi ne disposera pas de person- 
nels susceptibles d'être affectés aux em- 
plois vacants. 

Art. 3. — Le présent texte cessera d’avoir 
cffet à la date de promulgation de la loi 

ortant aménagement, dans le cadre du 

udget général pour l'exercice 1948, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948, 

Art. 4, — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice et le mtnistre des finances et 
des affaires économiques sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 23 mars 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
+— 


Décret du 24 mars 1948 chargeant le minis- 
tre des affaires étrangères de l'intérim du 
ministère de la justice, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des 
ministres, 

Vu les articles 45 et 46 de la Constitution 
de la République françaiie, 


Décrète: 


Art. 4er, — M. Georges Bidault, ministre 
des affaires étrangères, est chargé de l’inté- 
rim du ministère de la justice pendant l'ab- 
sence de M. André Marie. 


Art. 2. — Le présent dégget sera publié au 
Journal officiel de la Répüblique française. 


Fait à Saint-Jean-Cap-Ferrat, le 24 mars 1948, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANCRÉ MARIE, 


Examen d'aptitude aux fonctions de bachadel. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu la loi du 20 septembre 1947 portant sta- 
tut organique de l'Algérie, notamment en ses 
articles 12 et 47; 

Vu le décret du 31 décembre 1947 portant 
règement d'administration publique pour l'or- 
ganisation du service de la justice en Algérie; 
Vu l'arrêté du gouverneur général de l'AI- 
gérie du 14 mai 1938 portant modification de 
l'arrêté du 2% juin 19% qui fixe le statut du 
pes des mahakmas, et spécialement 
’article 5; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de l’Al- 
gérie instituant un examen d'aptitude aux 
de bachadel et spécialement l'arti- 
cle 6; 

Vu l'avis des chefs de la cour d'appel d'AI- 


décembre 1947 susvisée, il pourra être 


Arrûte: 


Article unique. — Un examen d'aptitude aux 
fonctions de Pachadel est ouvert aux adels de 
l'Algérie du Nord, qui ne sont pas titulaires 
du diplôme d'études supérieures des médersas, 
et qui comptent cinq années de services en 
qualité d'adel. 

Les épreuves se dérouleront à Alger. 

L'examen écrit aura lieu le 15 juin 1918, 


Fait à Paris, le 144 mars 1948. 
ANDRÉ MARIE. 


—+ 0 + 


Creffiers. 


Par arrêté du 22 mars 1948, sont rapportées 
les dispositions de l'arrêté du 20 février 1948 
rar lesquelles a été acceptée la démission de 


de première instance de Châteaudun (Eure-ct- 
Loir). 


Tableau d'avancement des greffiers du ressort 
de la cour d'appel de l'Afrique occidentale 
française. 


RÉINSCRIPTION 


Pour un emploi de grellier en chef 
de cour d'appel de 1" classe, 


M. Panier. 
INSCRIPTION 


Pour un emploi de grellier en chef 
du tribunal de 3% classe, 


M. Caltand. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Office des biens et intérêts privés. 


Par arrêté du 19 mars 1948, les agents ti- 
tularisés désignés ci-après, atteints par la li- 
mite d’âge, sont admis à faire valoir leurs 
droits à une pension de retraite, à compter 
du 1er janvier 1918: 

MM. 

Thenard (Auguste-André), chef de groupe de 
sections hors classe. 

Wittersheim (Victor-Georges), chef de groupe 
de sections hors classe, 

Thirion (René-Louis), chef de section hors 
classe. 

Warin (Marcel-Georges), chef de section hors 
classe. 

Balanger (Henri-Alexandre), sous-chef de sec- 
tion hors classe. 

Boursin (Eugène-Séraphin), sous-chef de sec- 
tion classe. 

André (Eugène), sous-chef de section hors 
classe. 

Gennevois (Georges-Lucien), vérificateur hors 
classe. 

Fleury (Raymond), vérificateur hors classe. 

Toussaint (Marius-Marcel-Charles-Victor), vé- 
rificateur hors classe. 

Gerber (Joseph), spécialiste hors classe, 

Mme Renaudin ( Rose-Louise }, spécialiste, 

ire classe, 

Hemberg (Jeanne-Joséphine-Ghislaine), 

dite Brivadis, spécialiste, 2° classe. 

Vilain (Marthe), spécialiste, 2° classe, 

Meister (Léon-Ignace), spécialiste, 5° classe. 

Bene (Henri), spécialiste, 8 classe. 

Mme Mattinet (Gabrielle), secrétaire horg 

classe. 

Graff (Pawi-Alphonse), secrétaire, {re classe. 

Dubuc (Adrien-Vital), gardien de bureau, 

classe. 


ger en date du 24 février 19148, 


M. Renvoize (Raymond), greffier au tribunal 
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‘ MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Décret du 20 mars 1948 portant affectation de 
hauts fonctionnaires de l'intendance des 
troupes métropolitaines et des troupes colo- 
niales. 


Le Président de la République, 


Sur la position du président du conseil 
des ministres, du ministre des forces armées et 
du secrétaire d'Etat aux forces armées 

Vu le décret du 5 août 4953 sur les affecta- 
tions dans l'armée; 

Vu le décret n° 46-2228 du ‘0 octobre 1936 
créant les inspections techniques de l’inten- 


ance ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Art. 4er, — MM. les hauts fonctionnaires de 
l'intendance dont les noms suivent reçoivent 
des affectations ci-après: 


Intendance des troupes métropolitaines. 


M. l'intendant général de 1re classe Roux 
(Emile-Jean-André), inspecteur technique de 
l'habillement, en remplacement de M. l’inten- 
dant général de 2° classe Ciavaldini (Louis-Mi- 
caëllo-Lucien-Joseph}), placé sans emploi dans 
Ja 2 section. 

M. l'intendant général de 2% classe Eyraud 
{Antloine-Roger), directeur de l'intendance de 
la ire région militaire à Paris, en remplace- 
ment de M. l’intendant général de ire classe 
(Emile-Jean-André), appelé à d'autres 

nctions. 

M. l'intendant général de 2e classe Holley 
dit Desmoulins du Besle (Pierre-Emile-Léon), 
directeur de l’intendance de Ja 4% région mi- 
litaire à Alger, en remplacement de M, l'in- 
tendant général de 2e classe Verge (Louis-Ju- 
les-Alexis), décédé. 

M. l’intendant militaire de {re classe Paoli 
(Alexandre), directeur de l’intendance de la 
ne région militaire À Toulouse, en remplace- 
ment de M. l’intendant général de 2e classe 
Eyraud (Antoine-Roger), appelé à d'autres 
fonctions. 


Intendance des troupes coloniales. 


M. l'intendant général de 2° classe Poirier 
(Louis-Jacques-Charles), adjoint à l'inspecteur 
technique des services administratifs. 

Art. 2. — Le président du conseil des minis- 
tres, le ministre des formes armées et le se- 
crétaire d’Elat aux forces armées sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mars 4938, 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président d> la République: 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAX. 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-MENRI TEIIGEN 
Le secréiaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE. 
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Décret du 23 mars 1938 portant promotion 
(armée de terre, active). 


Par décret en date du 23 mars 1948, est 
promu dans le corps autonome des officiers 
de justice militaire (active) : 


Au grade &e capitaine de justice mülitaire. 
{Pour prendre rang du 4% avril 4948.) 


M. lieutenant d'artillerie 
(Jean-Raymond). 


Granboulan 


Décret du 23 mars 1948 portant promotion 
(armée de terre, active). 


Par décret en date du 23 mars 1948, est 
promu dans le corps autonome des officiers 
de justice militaire (active). 

Au grade de capitaine de justice mililatre. 

(Pour prendre rang du 17 mars 1948.) 

M. le lieutenant de réserve d'infanterie Hon- 

{aa (Jean-Raymond-Roger). 


— 


Décret du 23 mars 1948 nomination 
et promotion d'un élève de l'école du ser- 
vice de santé militaire. 


Par décret en date du 23 mars 1948, est 
nommé aù grade de médecin sous-lieutenant 
de l’armée active, l'élève de l'école du ser- 
vice de santé militaire ci-après désigné, reçu 
docteur en médecine (régime d'études 90 ins- 
criptions). 


A dater du 19 mars 1947. 


M. Boyer (Jean-Marie- }, reçu docteur 
en médecine le 48 mars 1947. 


Par application des dispositions de la loi du 
6 janvier 193, modifiée par la loi du 24 dé- 
cembre 1925, le médecin sous-lieutenant ci- 
dessus désigné prend rang dans son grade, 
sans rappel de solde, du 31 décembre 19% et, 
est promu, sans rappel de sokle, au grade de 
médecin lieutenant pour prendre rang du 
31 décembre 1916, 
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Décret du 23 mars 1948 portant nomination 
au grade de médecin ou de pharmacien 
sous-lieutenant de trois élèves de l’école du 
service de sanié militaire, 


Par décret en date du 23 mars 1948, sont 
nommés au grade de médecin sous-lieutenant 
de l’armée active les élèves de l’école du ser- 
vice de santé militaire ci-après désignés, re- 
çus docteurs en médecine (régime d'études 
20 inscriptions). 


A dater du 14 janvier 1948. 


M. Filippi (René), recu docteur en médecine 
le 13 janvier 1918, 


A dater du 15 janvier 1948. 


M. Schbath (Moïlse-Paul), reçu docteur en 
médecine le 44 janvier 1938. 


Par application des dispositions de la Joi 
du 6 janvier 1 e par Ja loi du 
24 décembre 1925, les médecins sous-lieute- 
nant Fiippi et Schbath qui ont été autorisés 
à accomplir en une seule année leurs qua- 
trième et cinquième années d’études médi- 
cales, prennent provisoirement rang dans leur 
rappel de sole, du 31 décem- 
re 1916. 


Est nommé au grade de pharmacien scus- 
lieutenant de l’armée active l'élève de l'école 
du service de santé militaire ci-après dési- 
gné, reçu phanmacien: 


A dater du 17 décembre 17. 


M. Portet (Georges), reçu pharmacien 
décembre 


Par application des dispositions de la lof 
du 6 janvier 192, modifiée par la loi du % dé- 
cembre 4925, le pharmacien sous-lieutenant 
Portet, qui a été autorisé à accomplir en une 
seule année sa deuxième et troisième année 
d'études de prend provisoirement 
rang dans son grade, sans rappel de u 
91 décembre 1946. 


Décret du 23 mars 1948 portant titularisation 
| 


Par décret en date du 23 m 
er ec de x 
Nord-Africain à titre définitifs eutenant 


(Pour prendre rang du 30 novembre 1917.) 
M. Beloueïf Amar Ben Saïd, 
l'école des élèves officiers de nan" . 


Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 25 septembre 19413 
Rayer: 
M. Raguenean (PhilippePierre). 
RÉSERVE 
Infanterie., 
Au grade de lieutenant, 
Ajouter: 


(Pour prendre rang du 25 septembre {91} 
M. le sous-lieutenant Rague (Philippe- 
gueneau (Philippe 
Au grade de sousblieutenant. 
(Pour prendre rang du % septembre 1910) 
Ajouter: 
M. Ragueneau (Philippe-Pierre). 
ne comportent aucun rappel 


Décret du 23 mars 1948 portant régularisation 
de la situation militaire d'un officier, 


Par décret en date du 23 mars 1948, le dé 
cret du 9 février 1946 portant intégration dans 
l’active des officiers de néserve provenant 
des forces françaises de l'intérieur (Journal 
officiel du 27 février 1946, page 1697) 
difé comme suit: 


Au grade de sous-licutenant. 
(Pour prendre rang du 4e juin 195 
Rayer : 

Le sergent-chef Cheix (André). 

Le décret du 19 septembre 1946 portant 
tégration dans d'a active officiel 
du % 1916, p. 8219, colonne) 
est mod comme suit: 

A. — Arme hindée ef cavalerie. 
Au grade de livutenant. 
(Pour prendre rang du juin 


Rayer : 

M. Cheix (André). 
B. — ACTIVE 
Infanterie, 


Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du fe juin 1°) 
Ajouter: 
M. Cheix (André-Adrien-Pierre). 
Le décret du 25 décembre 4946 pe 
motions (Journal officiel du 18 jar © 
page 709) est modifié comme suil: 


, Décret du 23 mars 1968 portant régularisation 
de la situation militaire d'un officier, 
A 
MA 
| 
Infanterie, 
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infanterie, 
Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 25 décemibre 1916.) 


Rayer: 
‘y, Cheix (André-Adrien). 


pécret du 23 mars 19548 portant acceptation 
de démission (armée de terre, active). 


par décret en date du 23 mars 1918, l'offre 
de démission de son grade d'officier de l'ar- 
mée aclive présentée par M. Larioite (Lucien- 
Mare-Marce:), lieutenant d'infanterie, est ac- 

désigné ci-dessus est nommé avec 
son grade dans le cadre des officiers de ré- 
serve d'infanterie à compter du jour de sa 
ridiation des cadres de l'armée aclive. 


Décret du 23 mars 1948 modifiant un précé- 
dent décret portant promotion (armée de 
terre, active et réserve). 


Par décret en date du 23 mars 1948, le dé- 
cret du 19 septembre 1946 portant intégration 
et promotion (active et réserve) des eiliciers 
des forces françaises de l’intérieur est modifié 
comme suit: 

RÉSERVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
Artilerie. 
Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 25 juin 1946.) 
Annuler: 
M. Boye (Louis). 
Ajouter: 
ACTIVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
Artillerie. 
Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 25 juin 1946.) 
M. le l'eutenant Boye (Louis-Augustin-Fran- 
Çois). 


L'arrêté du 8 novembre 1917 portant déga- 
gment des cadres d'officiers de l’armée 
dclive de terre est modifié comme suit: 


Art. er, — Sont admis au bénéfice des dis- 
Positions de la loi no 46-607 du 5 avril 196. 


TROUPES METROPOLITAINES 


Artillerie. 


Au titre de l’article 8. 
Au lieu de: 
Licutenant Boye (Louis-Augustin-François). 
Lire : 
Boye (Louis-Augustin-François). 


Décret du 23 mars 1948 portent nomination 
dans le cadre des officiers de réserve. 


Un! décret en date du 23 mars 1948, les 
Mers désignés ci-après sont nommés dans 


le cadre des officiers de réserve: 
Arme blindée et cavalerie, 
le chef d'escadrons Jourd'er (François- 
orent), à compter du 24 janvier 1918. 


l'eutenant Constant (Lucien-Casimir- 
IL), à compter du 47 novembre 1947. 


+0 


Décret du 23 mars 1948 portant nomination 
au grade de sous-lieutenant de réserve (ar- 
mée de terre), d'anciens élèves des sept 
premières séries de l'E. S. M. !, A. 


Par décret en date du 23 mars 1948, sont 
nommés au grade de sous-lieutenant de ré- 
serve et pour prendre rang aux dates ci- 
après, les anciens élèves des sept premières 
_— de FE. S. M. I. A dont les noms sui- 
vent: 


TROUPES METROPOLITAINES 


infanterie. 


(Pour prendre rang du 2 seplembre 1947.) 
M. de Tournemine (Gabriel). 


{Pour prendre rang du 26 septembre 1947.) 
M. Olier (André-Maurice). 


(Pour prendre rang du fe décembre 1947.) 
M, de Sévérac (Guy). 


(Pour prendre rang du 7 janvier 1918). 
M. André (Pierre). 
Arme blindée. 


(Pour prendre rang du 26 décembre 1915.) 


MM. Poli (Félix-Jacques-Martin). 
Quenardei (Xavier-Louis-Elie). 


(Pour prendre rang du 1er octobre 1947.) 


MM. Audicq {René-Maurice-Gabriel}, 
Delaunay (Hubert-Marie-Joseph). 
Heymann (Charles-Jean). 


Artillerie. 


(Pour prendre rang du 28 septembre 1947.; 
M. Bel (Maurice). 


(Pour prendre rang du 30 septembre 1947.) 
M. Raynard (Albert). 


(Pour prendre rang du 9 novembre 1947.) 
M. Merc'er (Georges), 


Train, 


(Pour prendre rang du 4*r octobre 1917.) 


MM. Perrot (Albert-Gabriel). 
Schnerb (Roger-Robert). 


(Pour prendre rang du 10 janvier 1918). 
M. Robert (Julien). 
Génie. 


(Pour prendre rang du 16 septembre 1947). 
M. Coulon (Georges-Camille). 


(Pour prendre rang du 20 septembre 1917). 
M. Franzini (Roger-Jean-Baptiste), 
Transmissions. 


(Pour prendre rang du 20 seplembre 1947.) 
M. Allier (Georges). 


(Pour prendre rang du {er octobre 1947.) 
M. Ménage (René). 
TROUPES COLONIALES 
infanterie, 


(Pour prendre rang du 25 septembre 1945.) 
M. Gicquel (Pierre). 


(Pour prendre rang du 15 août 1947.) 
M. Cypres (Marc-Jean-Marie). 


Artillerie. 


(Pour prendre rang du 20 septembre 1917.) 
M. Judas (Michel-Jacob), 


Décret du 23 mars 1948 portant acceptation 
d'une offre de démission et admission 
dans la réserve. 


Par décret en date du 23 mars 1948, l'offre 
de démission de son grade présentée par l'in- 
énieur militaire de 1re classe Degoy (Hubert- 
est acceplée à compiler du mars 
1918. 

M. Degoy est nommé, à la même date, in- 
génieur miltaire de 4re classe des fabrica- 
tions d'armement de réserve. 


—+ 


Décret du 23 mars 1948 portant admission 
dans le catre des réserves du service de 
santé colonial. 


Par décret en date du 23 mars 1918, sont 
adinis avec leur grade et leur ancienneté de 
rade, dans le cadre des réserve du service 
e santé coloniale: 

M. le pharmacien colonel Cousin (Ernes 
François), à compter du 16 ociobre 1947; 
M. le médecin colonel Robin (Léonark 
Albert-Georges), à compter du 31 décembre 

1917, 
dates auxquel'es i:s ont 6t6 admis à faire vas 
loir leurs droits à la retrate à titre d'an- 
civnneté de services. 
—— +6 +— 


Décret du 23 mars 1948 portant régularisation 
de la situation d'un officier de réserve à 
titre étranger, 


Par décrel en date du 23 mars 1958, le dé. 
cret du 23 décembre 1942 porlant promotion 
dans les cadres des Forces françaises libres 
ast imodifié comme suit en ce qui concerne 
M.. Challier (Edouard-Joseph-Jacques). 

Au l'eu de: « Lieutenant de réserve », lire: 
« 1° ‘tenant de réserve à titre étranger ». 

M. Challier, ayant atteint la limite d'âge da 
son grade, est rayé des cadres des officiers 
de réserve à titre étranger. 


Décret du 23 mars 1948 portant régularisation 
de situation et nomination d'un officier de 
réserve à titre étranger. 


Par décret en dat: du 23 mars 1913, M. Paul 
Dionis, est nommé capitaine de réserve à 
Utre étranger, à compter du 1er juin 1945, 

Les disposiions du &écret du 26 mai 1955 
portant nomination et promotion dans l’ar- 
mée des officiers des F.K.I, sont annulées en 
ce qui concerne j'intéressé. 
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Décret du 20 mars 1948 portant nomination 
dans l’armée de l'air (réparation de préju. 
dice de carrière). 


Le Président de la République, 


Sur je rapport du président du conseil des 
ministres, du minisire des forces armées et 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement 
dans l’armée et Les textes qui l'ont moditiée; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le stalut du 
personnel des cadres actifs de l’armée de l'air 
et les texies qui l'ont modifiée; 

Vu ja loi du {er août 19% fixant le statut 
du personne! des cadres de réserve de l’armée 
de l'air; 

Vu l'ordonnance du 29 novembre 1911 con- 
cernant la réintégration des magistrats, fonc. 
tionnaires, agents civils et militaires révo. 
qués, mis à la retraite d'office, licenciés ou 
rétrogradés en particulier l'article relatif 
au rétablissement ou au redressement de la 
situation des intéressés; 
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Vu l'avis émis par la commission de liqui- 
dation et règlement de la Résistance et des 
yréjudices de carrière créée pee arrêté du 
di février 17 du minisire de Fair; 

Vu l'arlicie 30 de la Constitulion; 

Le conseil des ministres entemlu: 


Décrète : 

Art, fer, — La nomination au grade de gé- 
néral de brigade aérienne dans le cadre de 
l'éiatanajor général de Tlarmée de Pair 
{congé An personnel navigan!) prononcée par 
décret du 3 ju’ llet 4916 de M. le colonel Wei- 
ser (René-Pierre-Guillaume), est annu'ée. 

Art. 9, — Est nommé à titre définitif dans 
le cadre de l'état-major général de l’armée 
de l'air. 
1.ng du 25 juin 194.) 
SECTION 


{Pour prendre 


PREMIÈRE 
Corps des officiers de l'air, 
CADRE NAVIGANT 
Au grade de général de brigade aérienne. 


M. le colonel (René-Pierre-Guil- 
laume). 

Art. 3, — Le présilent du conseil des mi- 
nistres, le ministre des forces armées et le 
setréla re d'Etat aux forces armées, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
ca”? 

Fai! à Paris, le 20 mars 1948. 

VINCEXT AURIOL. 

Par Je Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre des forces armées, 
PIERPE-HENNI TEIIGEN, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
ANURÉ MAROSELLI, 


Weiser 


Décret du 20 mars 1948 portant régularisation 
de 1a situation militaire d’un officier géné- 
ral de l'armée de l'air. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
rninistres, du ministre des forces armées et 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu la loi du 9 avrit 1995 fixant le statut du 
psenee des cadres actifs de l'armée de 


Fr; 
Vu l’article 3 de l'ordonnance du 419 juil- 


let 1943 relative à l'application des nouvelles | 


limites d'âge pour le personnel navigant de 
l'armée de l'air; 

Vu l'article 30 de Ja Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 

Art. 49, — M, le général de brigade 
aérienne Weiser (René - Pierre - Guillaume}, 
nommé à ce grade pour prendre rang du 
#7, juin 4%44 et ayant atteint le 5 juillet 
1943 la Hmite d'âge dans le grade de géné- 
ral de brigade aérienne fixée par l'ordon- 


nance du 19 juillet 1943 (applicable à Fin- ; 


téressé à compter du 1 octobre 1934) est 
placé suecessivement dans les positions sui- 
vantes : 

En disponibilité à compter du 1 octobre 
; 


En congé d'activité à compter du 47 avril 
1%5; 

En congé du personnel navigant à compter 
u à juillet 1945. 


Art. 2. — Son passage dans la 2 section 
du cadre de l'état-major général de l’armée 
de l'air, cadre de réserve, aura le 
avril 4900. 

Art. 3. — Le présiaent du conseil des mi- 
nistres, te ministre des forces armées et le 
ecrélaire d'Etat aux forces armées, sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de | 


l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal of/iciel de la République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 20 mars 1948. 
VINCENT AURIOL 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN, 
Le ministre des forces urmées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
ANDRÉ MAROSELII. 


— 


Décret portant promotion à titre définitif 
(armée de terre, active et réserve), 


Rectificatif an Journal officiel du 3 octobre 
1946, page 839, 2e colonne: 
TROUPES COLONIALIES 
Infanterie. 
ACTIVE 
Aù lieu de: 
Au grade de lieutenant. 


{Pour prendre rang du 4e juin 1916.) 
M. le sous-lieutenan! Nguyen Van Vy, 


Lire : 
Au grade de lieutenant indocRinois. 
(Pour prendre rang du 1° juin 1946.) 
M. le sous-linutenant fndochinois Nguren 
Van Vy. 
Au lieu de” 
Au grade de sous-lieutenant. 
{Pour prendre rang du 4° juin 1944.) 
M. le souslientenant de réserve Nguyen 
Van Vy, 
Lire : 
Au grade de sous-liculenant indochinois. 
(Pour prendre rang du 1e fuin 1944.) 
M. le sous-licutenant de réserve indorh:nois 
Nguyen Van Vy. 
(Le reste sans changement.) 


Promotion au grade G'aspirant d'active 
(troupes coloniales). 


Par décision en date du 20 mars 198, est 
prormn à titre définitif au grade d'aspirant 
l'ancien élève désigné ci-après, avant suivi 
la série bis du peloton interarmes d'Ex- 
trème-(rient: 

TROUPES COLONIALES 
ACTIVE 
Artillerie, 

(Pour prendre rang du 4 janvier 1947.) 

Weisser (Charles), maréchal des Jogis chef. 


Décision portant admission à l’honorariat 
(armée de l'air, réserve), 


Rectificatif au Journal dficiel du 9 mars 
1918: page 2413, 3 colonne, au lieu de: 


 « Metter (Yves-James}), né le {er avril 1893 », 


lire: « Meiicw (Yves-James), né le avril 
1893 »; au lieu de: « Chauliaguet (Vicor- 
Anoino), né le 21 juilot 1893 », lire: « Chan- 
liagnet (Victor-Antaine), Je 21 juillet 
1803 », 


+ ee 


Tableau d'avanc®ment de 
(armée de terre, active). 


Reclificatif au Journal officiel au 2 té 
1918, page 1118, Jre colonne, et page 


colonne: 
Génie. 

À. — ARME 

l'our le grade de sous-ieutenont. 

(Reliqual du tableau 4917.) 
Rayer: « 3 Faubrujon (Jean-Marie Louis 
TROUPES COLONIALES 

Infanterie. 

Pour le grade de souslieutencnt. 


(Reliquat dun tableau 4917) 
Entre : 
« No à (André-Jean-Joseph) », 
€ 
«< No 3 Gambini (Paul) », 


Ajouter: 
« Faubrujon (Jean-Marie-Louis) ». 
(Le reste sans changement.) 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 48-508 du 25 mars 1948 relatif 
au règlement des dépenses publiques 
au moyen de traites, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des firances 
et des aflaires économiques, 
Vu l’article 7 (alinéa de l'ordon 
nance du 9 août 1944 portant rétahiisse- 
ment de la légalité républicaine sur le ter. 
ritoire continental, ensemble les ordon- 
nances subséquentes par l'effet duquel esl 
provisoirement maintenu en apjlicalon: 
1° L'acte dit loi du 22 octobre 1940 re 
latve au règ'ement des dépenses puhi- 
ques au moyen de traites; | 
2° L'acte dit décret du 22 octobre 191 
fixant les conditions d'application de l'a'e 
dit loi du 22 octobre 1940 relative &1 rt 
glement des dépenses publiques au 1011 
de traites; 
3° L'acte dit décret du 21 sep'enbre 
1941, modifiant les conditions de 
ment Jdes dépenses publiques au 
de traites ; 
Vu le décret du 27 février 1916 relil 
au règ'ement des dépenses pubiques 41 
moyen de traites, 


Décrète : 


Art, 149, — A compter du {9 
est fixée uniformément à 250.000 F 4 7 
mile au-dessus de Jaquelle les mar°nts © 
travaux et les marchés de fournitures 
sés par l’Elat sont soumis au 70/0 
règlement par traites institué par :: 
dit joi du 22 octobre 1940. 

Art. 2. — A compter de Ja méme 
la proportion dans Jes traites © 
veut être acceplées par les créa 
sommes dues par l'Etat em vertu Ve 
ehés de travaux et de marchés 0° 
tures soumis aux dispositions 
dit loi du 22 oetobre 4940, e°t 1 
80 p. 100 du montant de la creéntr. 
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96 Mars 1948 

art, 2. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l’exé- 
eution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 25 mars 1948. 

SCHUMAN. 
par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
el des aflaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Renouvellement de mandais d’administrateurs 
de banques nationalisées. 


Le mnstre des finances et des affaires 
éouom.ques et le ministre du travail et de 
ja sécurité sociale, 


Vu l1 loi du 2 dévembre 495 relalive à 
fa ri.onalisation de la Banque de France 
et de: grandes banques et à l'organ'sation 
du et notamment son artcle 9; 


» 

Vu l décret du 28 mai 196 fixant les 
de fonctionnement des 
bonques de dépôts nationalisées; 

Va l'arrêté du 1er février 4946 fixant les 
de désignation des administrateurs 
des hinques nationalisées par les organisa- 
tions syndicales ; 

Va l'arrêté du 46 awvrl 1946 portant nomi- 
des admin'etra‘curs des banques nmatio- 
maliss représentant les cadres et les em- 
yhyés de ces établissements, 


Arrétent: 
Artele unique, — Sont renouvelés pour 
una pile de quatre ans, à compiler du 


je janvier 1948, mandats de: 
MM Masson, administrateur du Crédit Iyon- 
rais. 

Rihut, administrateur de Ja Sociélé gé- 
nérale pour favoriser le développement 
du commerce €t de l'industrie en 
France, 

Pernot, admin'strateur du Comptoir na- 
inal d'escompte de Paris. 

Le Maitre, administrateur de Ja Banque 
nitionak pour commeræ et Vlin- 
dustrie. 

Fiil à Paris, le 20 mars 41918. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Tour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
MAURICE CRUCHOX, 


Le ministre du travail 
ct de la sécurité sociale, 


Jour mintstre et par autorisation : 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DÙU COMMERCE 


Comité consultatif du commerce 
auprès de la direction du commerce intérieur. 


Par du 47 mars 1918,M. Cansi (Hippo- 
et M. Lébourgeois (Paul), sont 


respectivement membre tilulaire et 
Supp'éant du comité consultatif du 
en qualité de représentants des 
au titre de la fédération nationales 


fes des commerçants non séden- 
remplacement de M. Paul Gibily 
Uue M, Maimbourg. 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Création d'un comité permanent pour l'étude 
des questions se rapportant aux échanges 
de stagiaires entre la France et les pays 
étrangers, 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 


Va l'arrêté du 29 octobre 1947 fixant les 
attibutions des directeurs de l'administration 
ceniraie au rninistère du travail et de :a séçu- 
rité socia’e, 


Arrête: 


Art. 1er, — ]l est créé auprès de la direction 
de la main-d'œuvre un comité permanent 
pour l'élude des questions se rapportant aux 
échanges de stagiaires entre la France et les 
pays étrangers. 


Art. 2, — Ce comité a pour mission d'étudier 
notamment, en liaison avec les administra- 
tions et organismes français et étrangers inlé- 
ressés, les questions relatives à Ja conclusion 
d'accords internationaux, à la diffusion des 
informations de toute nature s'y rapportant, 
ainsi qu'à l’organisation des stages prévus 
auxdils accords. 


Art, 3. — La composition de ce comité est 
fixée comme suit: 


Le directeur de main-d'œuvre au minis- 
lère du travail et de ja sécurité sociale, pré- 
sident ; 

Le sous-directeur de la main-d'œuvre élran- 
gère an ministère du travail: 

Le sous-direcleur de l'emploi au ministère 
du travail; 

Le directeur du travail ou son repré- 
sentant; 

Deux représentants du ministère de l'édu- 
cation nationale (direction de Penscignement 
supérieur et direction générale des arts 
lettres); 

Deux représentants du minislère des affai- 
res étrangères (direction générale des affaires 
administratives et sociales, direction des rela- 
lions cu turelles); 

Un représentant du sous-secrétariat d'Etat 
à l’enseignement techaique; 

Un représentant du ministère du commerce 
et de l'industrie (direction de l'organisation 
professionne le); 

Un représentant du ministère de l'agricul- 
ture (direction des affaires professionnelles et 
sociales) ; 

Ua représentant du ministère des finances 
(direction des finances extérieures) ; 

Un représentant de l'offire des changes: 

Un représentant du commissariat général au 
tourisme ; 


Deux représentants de chacune des orga- 
nisations suivantes: 


Confédération générate du travai'; 

Contédération générale &u travail force 
ouvrière; 

Confédération nationa:e du patronat fran- 
çais; 

Un représentant de chacun des organismes 
suivants : 

Confédération française des travailleurs 
chrétiens ; 

Confédération générale de l’agriculutre; 

Chamibre de commerce de Paris; 

Office national des universités; 

Office du tourisme sco aire et universitaire; 

Bureau universitaire de statistique et de 
documentation scolaire et professionnelle; 

Comité de coordinalion des organismes pri- 
Vés d'échanges: 

Union nationa'e des étudiants de France; 

Union des étudiants des grandes écoles. 


Art. 4. — Le secrétariat permanent de <e 
comié est assuré conjointement par le chef 
dy 6e bureau de la sous-direction de la main- 
d'œuvre étrangère, pour toutes les études de 


caractère général, et par le chef du 4° bureau 
de la sous-direction de ‘’emploi, pour toutes 
les questions de propagande et de diffusion. 


Art. 5. — Le directeur de la main-d'œuvre 
est chargé de j'exéculion du présent arrêté, 
qu! sera publié au Journal officiel de la 

épublique francaise 

Fait à Paris, le 142 mars 1948. 

DANIEL MAYER. 


Approbation de la fuslon de sociétés 
mutualistes. 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 16 mars 1958, 
a 66 approuvée la fusion de la société mu- 
tualiste dite Des Officiers mariniers, quar- 
liers-maîltres et mar.ns du 1e arrondissement 
marilime, n° 30-175, à Cherbourg (Manche), 
et de la société mutualiste dite L'Egallté, 
n° 50-66, à Cherbourg (Manche), avec la 50. 
ciété mutuaïiste dite La Solidarité, n° 50-99, 
à Cherbourg (Manche). 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en daie du 16 mars 1948, a 
été approuvée la fusjon des sociétés mutua- 
listes dites: Chefs Cantonuiers et cantonniers 
du département de Ja Charente Maritime, 
no 17-412, à Saintes, et Le Soutien fraternel 
des cantonniers et chefs cantonniers du dé- 
parlement de Loir-et-Cher, ne 41-2%, À Biuis, 
avec la sociéié mutualiste dite Sociélé mutua- 
liste du personnel des travaux publics et des 
transports, ne 75-4346, à Paris, 

2 © 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 17 mars 1918, à 
été aporouvée la fusion de la société mutua- 
liste dite Société mixte de secours 
des emp'oyés de commerce de la villks de 
Cannes, n° 6-140, à Cannes, avec la sociét4 
mutualiste dite Société de prévoyance et de 
secours m'utuels de la ville de Cannes, n° C3, 


à Cannes, 
—@ 


Par arrété du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 17 mars 1948, a 
été approuvée la fusion de la société mmulua- 
liste dite Sainte-Rose, n° 13-127, à l'Estaque 
(Marseille), avec la société mutuaiiste dite 
Saint-Jean-Baptiste, n° 123-181, à Marscile. 

© — 


Par arrêté du ministre du travail et de Ja 

sécurité sociale en date du 17 mars 1918, a 
été approuvée la fusion des socélés mutua- 
listes dites” 
La Saint-Laurent, no 83-21, à Toulon (Var); 
L'Aurore mutualiste, n° 85-26, à Tou!on (Var); 
Saint-Augustin, ne 83-35, à Toulon (Var); 
L'Union fraterneile, n° 83-69, à Toulon (Var); 
La Saint-Clair, no 83-82, à Toulon (Var); 
L'Un'‘on mutuelle des deux sexes, ne 83-129, 

à Toulon (Var); 

La Prévoyante, n° 82-460, à Toulon (Var); 

La Bienfaisante, n° 82-177, à Toulon (Var); 

L'Union des dames, n° 83-179, à Toulon (Var); 

Nes philarmonique, n° 83-180, à Toulon 
Jar); 

L'Union des dames du Pont-du-Las, n° 82-181, 

à Toulon (Var); 

La Concorde, ne 83-191, à Toulon (Var); 
La Mourilonnaise, n° 83-193, à Toulon (Var); 
L'Union de Saint-Roch, ne 83-197, à Toulon 

(Var); 

La Sainte Victoire, ne 83-206, à Toulon (Var); 

Les Dames de Sainte:Anne, n° 82-218, à Tous 
lon (Var); 

L'Insuiaire, neo 83-226, à Toulon (Var); 

La Côte d’Azur, n° 82-29, à Tou'on (Var); 

La Triomphante, n° 83-222, à Toulon (Var); 

L'Union des dames de Saint-Jean-du-Var, 
no 83-272, à Toulon (Var): 

La Blenvenue, ne 83-383, à Toulon (Var); 
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La Caisse de prévoyance UEP, ne 83-483, à 
Toulon (Var): 

Société complémentaire des assurances socia- 
‘les de Toulon et du Var, n° 83-620, à Tou- 
lon (Var), 

avec la soc!été mutualiste dite L’Abeïlle mu- 

tualiste, no 83-186, à Toulon (Var), qui s’ap- 

pellera désormais La Mutuelle ioulonnaise, 
no 83-186, à Toulon (Var). 


Fixation du maximum de l’encaisse des cais- 
ses de sécurité sociale et d'allocations fami- 
liales et de celui des fonds qu'elles sont 
autorisées à conserver dans leurs comptes 
de disponibilités courantes. 


Le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale et le ministre des finances, 

Vu l'ordonnance n° modifiée du 
& octobre 1945, portant orgänisation de la sé- 
curité sociale; 

Vu le décret no 46-1378 du 8 juin 1946 mo- 
difié portant règlement d'administration pu- 
blique et notamment les articles 92 ($ 2} 
et 106, 

Arrêtent: 

Art, 4er, — &$ 4er, — Le maximum de l’en- 
caisse en numéraire que peut conserver €n 
fin de journée l'agent chargé du maniement 
des fonds dans les caisses primaires, primaires 
centrales et locales, les sections locales possé- 
dant une encaisse propre, les caisses régio- 
nales et d’allocations familiales est fixé à la 
valeur d’une journée de payement, basée sur 
les payements en numéraires eflectués le mois 
précédent. 

$ 2, — Par dérogation, les agents des caisses 
d’allocations familiales visés au paragraphe 4: 
sont autorisés à constiluer et à conserver la 
veille de l’échéance de dettes exceplionnelles. 
une encaisse supérieure au maximum susvisé 
en vue du règlement de ces dépenses. Le mon- 
tant de l’encaisse ne mn ve épasser le total 
des dépenses excepticnnelles majoré du maxl- 
mum prévu au paragraphe 1°, 

3. — Il est également dérogé aux dispo- 
Slions du paragraphe 1% du présent article 
en faveur des agents chargés du payement 
des prestations dans les localités ne possédant 
pas d'institutions autorisées à recevoir les 
fonds des organismes de sécurité sociale. Le 


maximum d'’encaisse est, dans ce cas, fixé 
par l’agent comptable de la caisse de sécurité 
sociale ou le comptable de la caisse d’alloca- 
tions familiales dont dépend l'agent précité. 
Il ne peut en aucun cas dépasser le montant 
moyen des payements d’une quinzaine. 

8 4. — Toutefois, les dérogations des para- 
rraphes 2 et 3 ne seront admises que si les 
onds sont déposés dans un coffre-fort. 

Art. 2, — En ce qui concerne les agents 
chargés du maniement des fonds des orga- 
nismes de sécurité sociale qui gèrent à la 
fois, des fonds de sécurité sociale et d’alloca- 
tions familiales et d’autres fonds, il ne sera 
tenu compte pour le calcul du maximum 
d'encaisse que des fonds de sécurité sociale 
ou d'allocations familiales. 

Art. 3. — La partie de l'encaisse en numé- 
raire susceptible de dépasser en fin de jour- 
née les chiffres ci-dessus doit être reversée 
le jour même à l'un des comptes de disponi:- 
bilités courantes ouverts au nom de j’orga- 
nisme. 

Art. 4. — Une caisse primes, primaire cen- 
{rale, régionale ou d'allocations familiales ne 
peut conserver à titre d’avoir dans les comp- 
tes de disponibilités courantes, une somme 
supérieure au quart des dépenses de l’année 
précédente. 

Pour Lappienen des dispositions du pré- 
sent article, les comptes de disponibilités 
courantes des caisses primaires et des sec- 
tions locales, et ceux des caisses primaires 
centrales et locales et des sections de paye- 
ment sont considérés globalement. 

Art, 5, — Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité 5s0- 
ciale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 19 mars 1948. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité soctale, 
Pour le ministre et par délégation” 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre: 
Le secrétaire d’Elat au budget, 
Par délégation: 
Le chef de cabinet, 
CLAUDE TIXIER. 


Barème des cotisations prévu à l'article 2 
de l'arrêté du 16 février 1948 pour les in« 
dustries des cuirs et peaux, plumes et crins 
(accidents du travail). 


Le ministre du travail et de ! i 
sociale, 


Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 
1945 portant organisation de la sécurité sg 
ciale, notamment l’article 35; 


Vu le décret no 46-2259 du 31 décembre 19% 
portant règlement d’administration publique 
our l'application de ja Joi no 46-2:%6 qu 
octobre 1946 sur la prévention et la r'épas 
ration des accidents du travail et des male 
dies professionnelles, notamment l'article 23 
deuxième alinéa; 


Vu l'arrêté du 16 septembre 1946 relatif 4 
la tarification des risques d'acci- 
dents du travail et de maladies profession 
nelles, et notamment £’article 4; 

Vu l'arrêté du 16 février 1948 relatif à l 
tarification des risques d’accidents du travail 
et des maladies professionnelles; 

Vu l’avis du comité technique national des 
industries des cuirs et peaux, plumes et crins 
prévu à l’article 2 de l'arrêté du 16 février 
1948 susvisé, 


Arrête: 


Art, 4er. — La cotisation visée à l’article 9 
de l'arrêté du 16 février 1948 est fixée d'après 
le tarif annexé au présent arrêté pour les 
établissements n’occupant pas habituellement 
au moins dix salariés. 

Art. 2. — Le directeur général de la sécu- 
rité sociale est chargé de l’exécution du pré 
sent arrêté, qui prendra effet du premier jour 
du trimestre civil suivant la publication au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 mars 1948. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


Groupe professionnel des cuirs et peaux, plumes et crins. 


NUMÉRO TAUX NUMÉRO. TAUX 
de la NATURE DU RISQUE de la de la NATURE DU RISQUE de la 
nomenclature. cotisation, nomenclature. cotisation. 
p. 100. p. 100. 
50-1 Apprêt et lustre de 2,7 51-6 Bourrellerie ....... 1,80 
50-2 Couperie et soufflerie de poils...... DEP Eau | 4,50 01-7 Découpage de cuirs industriels, fabrication d 
50-3 Fourreur, fabrication de fourrures. 0,70 courroies EN CUÏP. 1,80 
51-111 Tannerie et corroirié 2,90 52-1 Fabrication de chaussures: 
51-112 2,40 Fabrication de pantoufles, kneipp, cha- 
51-113  |Corroirie, hongroyage ........... 2,90 rentaises : 
51-12 Mégisserie, chamoiseric, 3,20 Sans outillage 1,80 
51-13 Peaussiers 3,20 Avec oul'llage mécunique............| 2,10 
51-15 Fabrication de dégras, moellon de cuir... 3,20 52-101 | Fabrication de talons en cuir pour chaussures.| 2,7 
D1-2 Fabricalion d'agglomérés de cuir et de syn- 52-402 Fabrication de trépointes, de lisérés et de 
51-3 Ganterie, fabrication de gants de peaux... 1.10 52-403 | Fabrication de lacets en Cuir... 1-50 
51-11 Fabrication d'articles de maroquinerie... 1,80 92-404 Fabrication de contreforts, de cambrures....| 2, 
01-12 Fabrication d'articles de voyage en cuir et 02-105 Fabrication de semelles hygiéniques.......... 2,10 
autres matières; 52-105 | Découpage de cuirs et peaux pour chaussures.| 2-10 
Sans outillage mécanique à bois... 80 92-107 | Cousage de chaussures à façon... 
Avec outillage mécanique à 4/50 52-108 piquées, de tiges de 
51-43 Fabrication d'articles de chasse, de colliers 52-5 Botticrs, bricttio : chaussures sur me- 
91-41 Fabrication de guêtres et leggins en cuir... 1,80 52-61 Cordonniers, savetiers......... 12 
01-15 Fabrication de gainerie,* d'articles gainés en 52-62 Réparation industrielle des chaussures. .......| 2,70 
cuir ou autres matières. 1.80 79-01 Commerce des cuirs et peaux bruts.......... 2,10 
1-16 Argenture, bronzage, dorure, enluminure. Plumes ....... 
11-17 Réparalion de maroquin( rie 1,50 Manipulation ordinaire... 3,20 
Fabrication d'articles d'équipement militaire Manipulation avec risques permanents de 
en cuir, de harnacheiment et de sellerie... 1,80 maladies professionnelles. 5,30 
| 
Nora, — Ce barème est applicable à l'ensemble du personnel des établissements visés à l'article 4er du présent arrêté. 
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Administration centrale. 
arrèté en date du 23 mars 1948, M. Ket!- 
Ficolas), secrétaire d'administration de 
> classe, à été nommé secrétaire d'adminis- 
{ration de tre classe à compter du 5 mai 1947. 
6 


arrêté en date du 23 mars 4948, 
M. Favet (Gérard), secrétaire d'administration 
de % classe, à été promu au % échelan de 
sa classe à compter du 45 juillet 4941. 


qabieau complémentaire d'avancement de 
classe des secrétaires d'administration pour 
l'année 1947. 


secretaire d'administration de classe. 


(A compter du 5 mai 4947.) 
M: keller (Nicolas), secrétaire d'administra- 
tion de 2 classe. 


Tableau complémentaire d'avancement d'éche- 
lon des secrétaires d'administration pour 
l'année 1947. 


Secrétaire d'administration de 2 classe, 


9% échelon. 
Pi Fayet (Gérard), à compter du 45 juillet 
1. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALF 


Décret du 20 mars 13448 portant promotions 
dans l’orére national de la Légion d’'hon- 
nêur, 


Pi: décret en date du 20 mars 19148, pris 
sur la proposition du président du conseil 
des n'nisres et du ministre de l'édueation 
nionale, vu la déelaration du conseil de 
l'ordre national de Légion d'honneur en 
date du 24 février 1948 portant que les pro- 
Molinns du présent décret sant faites en con- 
lormilé des lois décrets et règlements en 
Vgicur, le conseil des ministres entendu, 
Soul promus dans l'ordre national de la Lé 
&iou d'honneur: 


# Au grade de commandeur. 

homme de 
lelires, Officier du 29 décembre 1932. 

De hro:lie (Louis-Victor}, secrétaire perpé- 
lc! du l'académie des sciences, prix Nobel. 
Ulcicr du ter janvier 1999. 

Gay (Piul-Emile}, recteur de l'académie d'Al- 
er, directeur général de l'éducation natio- 
häle en Algérie. Officier de juillet 1932. 

Rey (Robert) (Hertray dit), directeur de l'en- 
sement et de la production artistique à 
li direction générale des arts et des iettres. 
_Oficier du 21 janvier 1936. 

Vernell  (Edmond-Joachim), professeur de 
Hiiucs à la faculté des lettres de Paris. 
Ullicicr du 29 janvier 1929. 


Décret qu 20 mars 1948 portant promotions 
et nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur, 


Par décret en date du 20 mars 1918, pris 
Sur le rapport du président du conseil des 
Ronnie et du m'nistre de l'éducation na- 
flonale, vu la déclaration du conseil de l'or- 
I Ralional de la Légion d'honneur en date 
21 icviser 1948 porlant que les promotions 


et nominations du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, sont promus ou nommés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d’oflicier. 


Bayet (Jean-Alexis), professeur à la faculté 


es letlres de Paris. Chevalier du 5 août 

Bounerot (Louis-Jean), conservateur à la 
blothèque de l'université de Paris. Cheva- 
lier du 30 janvier 1937. 

Calvet (Joseph-Eticnne-André), protessenr au 
Conservatoire national de musique de Paris. 
Chevalier du 31 août 1951. 

Chevalier (Victor), professeur au 1 Hoche, 
à Versailles. Chevalier du 24 août 1982, 


Mme Georges-Day (Yvonne Debeauvais dite), 
secrétaire générale de da société des gens 
de lettres. Chevalier du 25 août 1937. 


Pejardin pro- 
fesseur à la faculté des sciences de Lyon. 
Chevalier du 29 juillet 1937. 

Désiré Lucas (Louis), artiste peintre. Cheva- 
lier du 1er août 1910. 

Ducasse (Roger), professeur au Conservatoire 
mm de musique. Chevalier du 17 août 
923. 

Duvaux (Jacques}, président de la société des 
architectes diplômés par le Gouvernement 
Chevalier du 29 décembre 195%. 

Fauchois (René-Charles-André}, auteur 
matique, Chevalier du 9 août 1929, 

Ferran (Albert-Edmond), inspecteur gén:ral 


des bâtiments civils et palais nationaux 
Chevalier du 21 décembre 1932, 


Frelaut (Jean), artiste graveur, Chevalier du 
25 juiilet 1929. 

Marcel (Gabriel), homme de letires. Cüeva 
lier du 30 juillet 1935. 

Gernet (Louis-Jules), doyen de la raculte des 
lettres d'Alger, Chevalier du 230 juillet 19% 

Grosciaude (Pierre), professeur au Iycése Buf- 
fon. Chevalier de juiHet 1999. 

Heuze (Edmond-Amédée Letrouve dil), 
tiste peintre. Chevalier du {1 août 1934 


Le Bras (Gabriel), professeur à la faculté de 
d'oit de Paris, Chevalier du 5 août 1959 


Lotiron (Robert}, artiste peintre. Chevalier 
du 12 janvier 1935, 

Loubet (Jean), professeur de cours complé- 
mentaires, Chevalier du 21 novembre 1% 

Locwel  (Pierre-René-Léopold), homme ds 
lettres. Chevalier du 12 janvier 1955. 

Martin (Yves-Charles-Jean-Marie-Félix), secré- 
taire de la faculté des lettres de Paris. Che 
valier du 21 janvier 193. 

Marty (Paul-Maurice), professeur au :y%e 
Bugeaud, à Alger. Chevalier du 22 décem 
bre 192%. 

Pironon (Charles), inspecteur général des 
écoles primaires élémentares, Chevalier du 
12 janvier 1935, 

Quizet (Léon-Alphonse}, artisle peintre. Che- 
yalier du 11 août 1954, 

Rolland (Louis) “professeur à la facu'té de 
droit de Paris. Chevalier du 2% août 1931. 


Rouches (Gabriel - Jean - Victor), conservateur 
du cabinet des dessins au musée du Lou- 
vre. Chevalier du 241 juillet 1934. 

Ruh'mann (François), chef d'orchestre au 
théâtre national de l'Opéra. Chevalier du 
19 février 1929. 

Stève-Passeur (Morin Etienne-Christophe-Nico- 
las it), auteur dramalique, Chevalier du 
29 janvier 1997. 

Tersen (Emile-Gustave-Henri), professeur au 
lycée Louis-le-Grand, à Paris, Chevalier du 
décembre 192. 


Tétard (Georges-Paul), chef de service au 
ministère de l'éducation nationale. Cheva'ier 
du 21 janvier 1936. 


Thierry (Georges), inspecteur d'académie à 
Paris. Chevalier du 13 juillet 1933. 


Trouveiot (JeanMarie), architecte en ehof 
adjoint à l'inspection générale ées monu- 
— historiques. Chevalier du 4& février 


Tonchagues (Louis), artiste peintre. Cheraïlor 
du 30 janvier 497. 

Toudouze (Léon), directeur d'éco'e publique 
Chevalier du % avril 


Warnod (André-Geonges-Edouard), eritique et 
écrivain d'art. Cheva'er du 17 janvier 19%. 

Wolf (Maurice), professeur des facultés de 
médecine. Chevalier du 21 novembre 1997, 


Au grade de chevalier, 


Adnet (Jacques), décorateur; % ans 
professiounelle et de services militaires. 
AlTem {Allemand Marle-Maurice-Abe!-Léon dit), 
homme de lettres; 51 ans d'activité ltié- 

raire. 

Andrieu (Michel-Clément-Germain), doyen de 
la faculié de théo’ogie catholique: 32 ans 
do services civils et mi'itaires. 

Arnaud (Omer), inspecteur de l'enseignement 
primairé à Béziers; 4i ans de services, 

Aubert (Lucien-Jean-Delphin)}, restaurateur du 
département des peintures du musée du 
Louvre; 30 ans de services civils et mili- 
taires. 

Barat (René-Albert), professeur À l'éco'e nor- 
male d'instiluteurs d'Alençon: % ans de 
services civi's. 

Bataille (Roger-Charles-Pierre-Georges), 
gué inspecteur d'académie à Bourg; 3% ans 

e services civils et militaires. 

Bauclaire fAndré-Homburg Robert dif}, homme 
de ‘'ettres; % ans de sorvices civils et 
militaires, 

Biais (Marius-Jean), directeur d'école publique 
à Angoulême; 39% ans de services civils et 
miitaires. 

Bigot (Maurice), professeur au lycée Mieheïet 
à Paris; 39 ans de services civils et mii- 
taires. 

Mme Blanc, née Lefebvre (Marcelle), direc- 
trice d'école publique des Ezies; 2% ans de 
services. 

Bonnet (Léan-Jasenh}, censeu: du lycée Mon- 
taigne, à Paris; 3% ans de services civils ct 
militaires. 

Bouret (Pierre-Ernest}, scuipteur; 3% ans d'ac- 
tivité professionnelle et services militaires. 

Bousquet (Joseph}, directeur de cours com- 
plémentaires à Evmet; 20 ans de services 
civils et militaires. 


Broche (Ernest-Francisque), inspecteur géné- 
ral dez services administratits, 26 ans de 
services civils et mililaires. 

Mme Bruhat, née Hubert ([Berthe-Elisabeth}, 
censeur déléguée, directrice de l'internat du 
lycée Fénelon; 26 ans de services. 


Mme Brunxhwig, née Freudenberg (Odetite- 
Hélène), inspectrice de l'académie de Pa- 
ris; ans de services. 


M'le Cartigny (Maria-Louise-Irma-Ghislaine), 
intemdante universitaire au lycée Jules- 
Ferry, à Paris; 37 ans de services. 


Chauvenet (Edouard), doyen de la faculté des 
sciences à Caen; #2 ans de services, 


Chiron (Henri-Louis-Viclor-Julien), directeur 
de l'école Victor-Ilugo à Angers; % ans da 
services civils et militaires. 

C'airin (Pierre-Eugène}), artiste peintre; 29 ans 
d'activité professionnelle et de services mill- 
taires, 

Coirault (Gaston-Camille), inspecteur d'acadé- 
mie; fi ans de services civils et militaires. 

Coiron (Claude), secrétaire d'inspection aca- 
démique de Besançon; 13 ans de services 
civis et militaires. 


Collon (Georges-Jules-Henri}, bibliothécaire en 
chef de la bibliothèque municipale de Tours ; 
29 ans de services civils €; militaires, 
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Comte (Jacques-Louis-Félix), secrétaire de la 
facuhé de médecine et de pharmacie de 
Marseille ; 33 ans de services civils et mili- 
taires. 

Mile Courtin (Madeleine-Pauline-Jul'ette), pro- 
fesseur au lycée Molière à Par:s; 35 ans de 
services. 

Crucioni (Franklin-Ignace), professeur au lycée 
Janson de Sailly à Paris; 38 ans de services. 

David (Guy), codinecteur des « Conférences 
des ambassadeurs »; 26 ans de services ci- 
vils et militaires, 

Decaris (Albert-Marius-I'pp2lyte), artiste gra- 
veur; 29 ans d'activité professionnelle. 

Delannte (lienri-Jules-Aristide), président ad- 
ministralif de l'union artistique et intellec- 
tuclle des cheminots français; 32 ans d’acli- 
vité artistique et de services mililaires. 

Deshouis (Georges-Auguste), chef de bureau 
a l'éducation nalionale; 31 ans de services 
civils et militaires. 

Descro:x (Joseph), doyen de la faculté des 
lettres de Poiliers; 30 ans de services civils 
et militaires. 

Dideron (Louis-Jules), sculpteur ; 26 ans d’acti- 
vilé professionnelle. 

Dognon (André-Ienri), professeur à la faculté 
de médecine de Paris: 23 ans de services 
civils et militaires, 

Donzælot (Pierre-Victor-Edmond), recteur de 
l'académie de Nancy; 21 ans de services 
civils. 

Dumouchel (Pierre-I#“on), directeur de l'école 
normule d’instiluteurs de Rennes; 96 ans 
de services civils, 

Dupouy (Gaston-Léopold), doyen de la faculté 
des sciences de Toulouse; 28 ans de ser- 
vices civils. 

Fab'ani (Albert-François-Victor), directeur de 
l'école annexe de l'école normale à Paris; 
2 ans de services civils et mililaires. 

Falcucci (Clément-Dominique), inspecteur d’a- 
cadémie à Albi; % ans de services civils. 

Foucher (Etienne-François-Benjamin), archi- 
viste en chef de la Haute-Garonne; 939 ans 
de services civils et militaires. 

Favret (Pierre-Marcel), conservateur du 
musée préhistorique d'Epernay; 26 ans de 
services civiis et mililaires, 

De Félice (Théodore-Guslave-Philippe), profes- 
seur à la facullé de théologie protestante 
de Paris: 23 ans de services. 

Fournier (Franco's-MartePierre), archivisie 
en chef du Puy-de-Dôme; 43 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

Fraudet (lenri-Louis), inspecteur général de 
l'instruction publique; 37 ans de services 
civils et mililares, 

Fresneau (André-Jukee), proviseur au lycée 
Bugeaud à Alger; 27 ans de services civils 
ét mililaires. 

Garino (Emile-Casimnir-Joseph}, proviseur au 
lvcée de garçons de Cannes; 45 ans de ser- 
vices civils et militaires, 

Gaulier (Jean-Jacques-Edgar-Paui), homme de 
lettres et crilique dramatique ; 25 ans d acli- 
vilf artistique et de services militaires. 

Gauvenet (Jean-Baptiste), sous-chef de fabri- 

cation à la manufaciure nationale de Sè- 
vres: 99 ans de services civils et mili- 
{aires. 

Gonde! (Henri-Adolphe), directeur général des 
labora!loires de Bellevue du centre nalional 
de la rechenmhe scientifique; 38 ans d'acli- 
vité professionnelle, 

Grenovilot ({Aniré-Georges), architecte des 
monuments historiques du département de 
l'Uisc; 30 ans de services civils et mili- 
taires. 

Grinda (Aïmé-César-Paul), directeur du cours 
complémentaire de la rue Dupuch à Alger; 
3) ans de services civils et mililaires. 

Herzog (Emile), arachiviste en chef du dépar- 
tem nt du Haut-Rhin; 39 ans de services. 

Hummel (Roger-LéopolW), architecte en chef 
des bâtiments civils et palais 


| 


palinaux ; 
2 ans d'activité professionnelle. | 


Jallerat (Edmoni), chef machiniste de la 
Comé.lie-Française ; 32 ans de services civils 
et militaires, 

Kunstler (Charles-François-Joseph), homme de 
letires; 40 ans d'activité lilléraire. 

Kuntz (André Wichel), principal du collège de 
Thann; 414 ans de services, 

Labrousse (Françuis-Camille-Ernest),  profes- 
seur de da faculté des leltres de Paris; 
21 ans de services civils et militaires. 

Lambert (Marius), compositeur de musique; 
32 ans d'activité professionneile. 

Mme Lantoine, née Neveux (Germaine-Pau- 
line}, artiste peintre; 35 ans d’aclivité ar- 
tistique. 

Le Brelon (Constant-Jules), artiste peintre; 
33 ans d'activité artistique et de services 
militaires. 

Leclerc (Paul-Auguste) dit Pol Lecler, archi- 
tecte; 25 ans d'activité professionnelie. 
Lemonnier (Ienri-Jacques-Ædmond), doyen de 
la faculté de droit de Caen; 28 ans de ser- 

vices civils et militaires. 

Leroy (André-Louis), professeur au collège 
Chaptal; 38 ans de services civils et mili- 
taires. 

Leterrier (Louis-Gaston), inspecteur de l'en- 
scignement primaire à Paris; 37 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

Loubet (Joseph-Marius), homme de Jeltres; 
51 ans d'activité littéraire. 

Lucas (Wifrid-Louis-Eugène), homme de let- 
tres; 50 ans d'activité Littéraire et de ser- 
vices militaires. 

Magnier (Pierre-Frédéric), arliste dramatique; 
62 ans d'activité professionnelle, 

Mme la marquise de Maille, née Rohan-Cha- 
bot (Alvette), vice-présidente de la « Sauve- 
garde de l’art français »; 25 ans d’activité. 

Marinier (Paul-4rmand), homme de lettres, 
chansonnier: 50 ans d'aclivilé littéraire et 
professionnelle. 

Marsille (Louis-Auguste-Marie), Conservateur 
du musée archéologique de la Sociélé poly- 
mathique du Morbihan; 33 ans de services 
civis et militaires. 

Michon (Louis-Marie-Joseph-Alexandre}), <on- 
servateur, chef des services techniques à 
la direction des bibliothèques de France; 

25 ans de services civils. 

Mme Monceau (Marie-Lucie-Marguerite), dite 
Marguerile Moreno, artiste dramatique; 
49 ans d'activité professionneïle. 

Monier (Raymond), professeur à la facullé de 
droit de Paris; 25 ans de services civils. 
Muse!lti archilecte en chef 
des bâtiments civils et palais nalionaux; 

25 ans d'activité professionnelle. 

Morik Prin, dit Brin ({Jules-Th£ophie-Victor), 
professeur au collège moderne d’Aix-en-Pro- 
vence, lectenr à la faculté des lettres de 
l'universilé Fouard-ler au Caire; 28 ans de 
services ciiv}s. 

Mlle Neveux fJeanne), professeur À l’école 
normale de Blois; 36 ans de services. 

Oleon (Maurire), inspecteur de l'enseigne- 
ment primaire de la Seine; 34 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

Pelit (Ilenri-Charies), homme de lettres; 
29 ans d'activité lilléraire et de services 
militaires. 

Quin (Raoul), directeur du cours complémen- 
taire de Châtillon; % ans de services ci- 
vils et militaires, 


Reuchsel (Eugène-Stephane-Marie), pianiste 
concertisle; 27 ans d'activité profession- 
nelle. 


LAB 


Richard (Ernesl), principal du collège Jac- 
ques-Anyot à Melun; 42 ans de services 
civils. 

Roubier (Claude-Marius), professeur à la fa- 
culté de droit de Lyon; 33 ans de services 
civils. 

Ruault (Robert-Emile-Marie-Augusle), chargé 
de j'enseignement de la musique au collège 
de garçons de Rouen; 96 ans de services, 


Sartory (René-Jean-François), professeur à Ja 
facuité de. pharmacie de Strasbourg; 27 ans 
de services civis et militaires. 

Sartre (Albert), directeur d'école publique à 
Périgueux ; ans de services civils et mi- 
litaires. 

Mme Saupique, née BRouchat (Jacqueline) 
conservateur du cabinet des dessins au mu. 
sée du Louvre; 21 ans de services. 


Savin (Maurice-Louis), artiste peintre; 25 ans 


d'activité artistique. 

Soueges (Charles-René), pharmacien en chet 
honoraire des hôpitaux psychiatriques de la 
Seine; #3 ans services civils et mili- 
taires. 

Tessier 
fesseur à l'école nation 
23 ans de services civils. 

Thomas (Georges), bibliothécaife en chef de 
la facuité de droit de Paris; 27 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

Trasbot (André-Louis-Paulin}, doyen de la fa- 
culté de droit à Rennes; 30 ans de services 
civils et militaires. 

Troux (Albert), inspecteur 
truction publique; 26 ans 
et militaires. 

Vallery-Radot (Jean-Maurice-René), conserva- 
teur du département des estampes de la bi- 
bliothèque nationale; 37 ans de services ci- 
vils et militaires. 

Veber (Serge-Pierre), auleur dramatique et 
lyrique; 27 ans d'activité professionnelle. 
Mlle Vial (Andrée-Victorine-Augustine), direc- 
trice du cours complémentaire de Jussey; 

% ans de services. 

Vilale (François-Joseph-Stephane), chargé de 
l’enseignement de da construction général 
à d'école nationale supérieure des beaux 
arts à Paris; 25 ans de services civils et mi- 
litaires. 

Vivier (René - Claude - Joseph}, 
25 ans d’activité professionnelle. 

Walch (Charles), artiste peintre; 25 ans d'ac- 
tivité artistique. 

Mile Weill (Esther - Berthe}, critique d'arl; 
55 ans d'activité artisiique. 


0 


(Georges rie), pro- 
le chartes; 


énéral de l'ins- 
e services civils 


architecte; 


Décret du 24 mars 1948 portant affectation du 
château d'Angers au ministère de l'éduca- 
tion nationale. 


Par décret en date du 2% mars 1918, est 
aflectée au minislère de l'éducation nalionale 
(direction de l'architecture) Ja totaiilé du 
chäteau d'Angers 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administretion centrale, 


Par arrêté du ministre de la France d'ouire- 
mer en date du 16 mars 1943, M. Duquerro} 
(Marc), gardien de bureau de fre classe à 
l'administration centrale du ministère de la 
France d'outre-mer, est placé, sur sa de 
mande, dans la position de disponibilité San? 
traitement, pour convenances personnelles, € 
pour une période de trois mois à compier du 
1er mars 1918. 


Administration générale. 


Par arrêté du ministre de la France à outrée 
mer en date du 16 mars 14948, M. Lacabanne 
(Pol), rédacteur de 1re classe d'administration 
générale des coïonies, été maintenu, 
sa demande, dans la position de disponin. 
sans traitement, pour une nouvelle péri0 
d'un an, à compter du 4er mars 198. 


0 
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directeur de 3% échelon à 
jazence économique des colonies, est nommé 


recteur 
du 1er janvier 1948. 


M. Prevaudeau conserve dans son nouvel 
échelon une ancienneté pour services mili- 


faire 


4 MM. Lucciardi (Frédéric). 


4 MM. Vidil (Paul). 


1 MM, Linval (Georges), 


1 


M Doscrozaille (Raymond). 


M Marlin (André). 


è 


Tableau partiel. Le tableau complémen- 
publié ultérieurement. 


du parquet d'outre-mer de l’année 1948, 


M. Morice. 


M. Bourgeois (Jean). 


M. Guillaume (Paul), 


M. Dupont (Raymond). 


I — CADRE DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


MM. Cruciani (Joseph). 


Haag (Albert). 


Agence économique des colonies. 


rêté du ministre de Ja France d’outre- 


du 17 mars 1918, M. Prevaudeau 


de % échelon audit organisme, à 


s d'un an neuf mois vingt et un jours. 
—— 


Tableau d'avancement des magistrats 


1. — CADRE DE L'INDOCHINE (1) 
Pour un emploi du 2 degré. 
Sont réinserits: 


Pompei (Pau). 


Est inscrit: 


Pour un emploi du 3 degré, 
Sont réinserits: 


Morice (Jean), 


Pour un emploi du 4° degré. 


Est inscrit: 


Est inscrit: 


Pour un emploi du G degré, 


Est inscrit: 


AUTRES QUE L’INDOCHINE 
Pour un emploi du 2° degré. 
Sont réinserits: 
Sinoir (Jean), 
Sont inserit: 


Andrew (Jean). 
Liborde (Marie-Eugène). 
Pour un empioi du 5° degré, 


Est inscrit: 


Est insorit: 


Pour un emploi du Ge degré, 


inscrits: 


e Lamus (Marie). 
Dup'an {Regeri. 
Ducaud (Camille;. 


Pour un emploi du 10 degré, 


Est réinserit: 
M. de Ravel d'Esclapon (1). 
Son! inscrits: 
1 MM. Le Roux (André). 
2 Dijo: (à titre provisoire). 


INSCRIPTION SPÉCIALE EX DEHORS DU CLASSEMENT 
GÉNÉRAI, EN APPLICATION DE L'ARTICLE 95 
(3° ALINÉA) DU DÉCRET DU 22 AOUT 1933 


Pour un emploi du 11° degré. 


Est inscrit: 
M. Waddy (Louis;, 


JUSTE SPÉCIALE DES CANDIDATS AUX FONCTIONS JUDI- 
CIAIRES DONT LES DEMANDES D’ADMISSION DIRECTE 
DANS LA MAGISTRATURE D'OUTRE-MER ONT FAIT 
L'OBJET D'UN AVIS FAVORABLE DE LA COMMISSION 
DE CLASSEMENT 


(Application de l’article 16 
du décret du 22 août 1928.) 


Poyr un emploi du 1%e degré du cadre des 
terriloires autres que l’Indochine ou du 
13° degré du cadre de l’'Indochine, 

Réinserit: 

M. Oneglia (Victor) (2). 
Inscrits: 

MM Descomps (Jean). 
Leperlier (Raymond) (2), 
Diomat (Valère). 

Gerard (Camille), 
Tignel (Paul). 
Cleostraie (Charles\, 


AVIS DE LA COMMISS'ON 


Demande de déplacement sans avancement: 


Un avis favorable a été donné à la prise 
en considération de la seule demande de dé- 
placement formulée par M. Vaillant 


(1) Sous réserve de Ja décision de la com- 
mission permanente du conseil de discipline. 
(21 Sous réserve de l'aptitude ghysique re- 
connue à servir outre-mer, 
—6-e 


Tableau d'avancement des greffiers 
du cadre de l’'Indochine. 


Insert pour un emploi de greflier en chef 
d'une cour d'appel de 1re classe, 


M. Aüamolle. 


Inscrits pour un emploi de greflier en chef 
d'un tribunal de 1jre classe, 


1 MM. Sylvère, 3 Loury. 
2 Peraïidi. 4 Leblanc. 


Inscrits pour un emploi de preflier en chef 
d'un tribunal de 2 classe. 


MM. Filipecki. ñ Glade, 

2 Baptiste. 6 Sinnaya, 
8 Pelrus. 1 Guerre. 
4 Chaalons, 


Inscrits pour un emploi de greflier en che] 
d'un tribunal de 3 classe. 


1 MM. Nguyen Van 4 Chaa.ons. 
Tra. Glade, 

2 Paptiste: 6 Sinnaya, 

3 Petrus. 7 uuerre. 


Inscrits pour un emploi de greflier en chef 
d'une justice de paix à compétence étendue 
de Lre classe. 


4 MM Miche), 3 Sinnas. 
4 : Huynh Kim 4 David. 
Lonz. SisCo. 


6 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
| ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 48-509 du 25 mars 1548 réglant 
l'exécution des transports maritimes 
d'intérêt national. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux 
pub:ics et des transports, 


Vu Ja loi dû 28 février 1948, et notame 
ment ses articles 19 et 11, 


Décrète : 


Art. +, — Le présent décret a pou? 
objet: 

E — De déterminer les conditions dans 
lesquelles l’armement français est tenu, 
pendant une période de deux ans, d'assu- 
rer par priorité les transports nécessaires 
à l'exécution du plan de reconstruction et 
de modernisation, ainsi que tous ceux qui 
présentent un intérêt national. 

IT. — De réaliser pendant la même pé- 
riode l’utilisation rationnelle du tonnage 
français et des devises dont dispose l’éco- 
nomie française. 


I. — Commission d'exploitation. 


Art. 2. — Il est constitué une commis 
sion d'exploitation auprès du ministère des 
travaux publics et des transports (secréta- 
riat général de la marine marchande). 

Cette commission reçoit du secrétare gé- 
néral de la marine marchande les program 
mes de transport des passagers et des 
marchandises visés à l’article 1® ci-dessus, 
avec l'indication de l’ordre de priorité à 
observer dans leur exécution. 

La commission d'exploitation répartit les 
programmes de transpo.. entre les comi- 
tés de trafic prévus à l’article 4 ci-dessous« 

Elle examine les moyens par lesquels 
ces comités pourront exécuter lesdits pro- 
grammes en tout ou partie et arrète toutes 
dispositions à prendre pour assurer cette 
exécution. 

Dans le cas où le tonnage est insuffisant 
pour faire face à l'exécution des pro- 
grammes, elle fixe 1:s conditions dans les- 

uelles ii sera éventuel'ement procédé à 
l’affrètement de navires français ou étran- 
gers. 

Elle procède périodiquement à l'examen 
de l’utilisation du toinage. 

Elle rend compte de ses travaux au mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports, et prend ses instructions en cas de 
difficulté. 


Art, 3. — La commission d'exploitation 
comprend des représentants de l'armement 
choisis de telle sorte que tous les trafics 
soient représentés dans son sein et dési- 
gnés par le ministre des travaux publics 
et des transports sur Ja proposition du 
comité central des armateurs de France. 

Elle es! présidée par le secrétaire génés 
ral de la marine marchande ou son repré- 
senlant, qui peuvent se faire assister, à 
titre consultatif, de fonctionnaires ou d’ex« 
perts. 

Elle se réunit au moins une fois par 
mois sur Ja convocation de son président, 
Elle fixe son règlement intérieur qu'elle 
soumet à l'approbation du ministre des 


travaux publics el des transports. 
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celui-ci, de tout autre organisme repré- Art. 2. — Le présent décret sera publis x 

Il, — Comités de trafic. sentatif de la profession désignés par le | Journal ofliciel de la République française” 


Art. 4, — La commission d'exploitation 
constitue un certain nombre de comités 
de trafic à chacun desquels elle remet la 
fraction du programme de transport dont 
elle a décidé de lui confier l'exécution. 

Un comité de trafic intéressant les lignes 
au départ de Marseille à destination de 
J'Afrique du Nord siège à Marseille. 

Un autre comité de trafic siège à Alger. 
JL assure la coordination des moyens de 
transport mis à la disposition de l’Algé- 


rie et de la Tunisie les expéditions 
gur la métropole et l’Union française, 

Art, 5, — Les comités de trafic étudient 
les conditions d'exécution des programmes 


de transport qui leur sont remis. 


Ils feront connaître à la commission 
d'exploitation les dispositions qu'ils ont 
prises pour assurer cette exécution et 
portent devant elle sans délai toutes les 
difficultés qui empêchent ou peuvent em- 
pêcher la bonne exécution du programme 
dans son intégralité, 

. Hs lui rendent compte de l'exécution 
des programmes en ce qui concerne la 
part dont ils ont la responsabilité, 


Art. 6. — Les comités de trafic sont 
composés d'armateurs désignés par la 
Commission d'exploitation, 

. Un représentant du secrétariat général 
de la marine marchande assiste à leurs 
délibérations, 

le règlement intérieur des comités de 
trafic est soumis à l'approbation de la 
commission d'exploitation. 


Art, 7. — Un comité comprenant tous 
lës armements qui exploitent des paque- 
bots, paquebots mixtes et cargos mixtes, 
étudie, en liaison avec le comité de trafic 
intéressé, les conditions dans lesquelles 
doivent s'exécuter les transports priari- 
taires des passagers civils et militaires. 


Art, 8, — Les comités de trafic trans- 
mettent au secrétaire général de la ma- 
rine marchande un exemplaire tenu à 
jour des tarifs de frets et passages. 

Les tarifs de frets et passages sur navi- 
res français, compte tenu, s’il y a lieu, 
des règles des conférences internationa- 
les, restent soumis à l'approbation du 
ministère des travaux publics et des trans- 
ports (secrétariat général de la marine 
marchande) aussi longtemps qu'est main- 
tenu le contrôle des prix. 


Lès comités de trafic pourront soumet- 
tre, également, au ministre des travaux 
publics et des transports leurs proposi- 
tions pour la rémunération des trafics de 
earactere anormal auxquels l'exécution du 
plan de transport pourrait conduire. 


HI, — Comilé d'affrétement. 


Art. 9. — T1 est constitué un comité 
d'affrétement auprès du ministère des 
travaux publies et des transports (secré- 
tariat général de la marine marchande). 

IL est chargé d'étudier les possibilités 
du marché en face des besoins de ton- 
nage et des disponibilités en devises. 


Art. 10. — Le comité d’affrétement com- 
prend : 

1° Des représentants de l'armement dé- 
bignés par la commission d'exploitation; 

2° Les représentants du groupement 
coopératif d'affrétement et de vente de 
navires, ou, en cas de dissolution de 


secrétaire général .de la marine mar 
chande. 

Les représentants des principaux grou- 
pements d'importation ou, de façon plus 
générale, des destinataires, sont convo- 
qués pour l'examen des questions les con- 
cernant. 

Le comité d'affrètement est présidé par 
le président de la commission d'’exploita- 
tion ou son délégué. 

Il se réunit sur convocation de son pré- 
sident au moins une fois par mois. 


Art. 11. — Les demandes d'attribution 
d’affrètement portant sur les navires visés 
au dernier alinéa de l’article 40 de la loi 


nistère des travaux publics et des trans- 
ports (secrétariat général de la marine mar- 
chande). 


IV. — Comilé des soutes. 


Art. 12. — Il est constitué un comité 
des soutes auprès du ministère des tra- 
vaux publics et des transports 
général de la marine marchande). Le co- 
mité étudie les problèmes que posent les 
soutages des navires dans les ports métro- 
politains; il définit les priorités de sou- 
mission de coordonner les possibilités de 
soutes et les programmes fixés par les 
comités de trafic. 

Art. 13, — Le comité des soutes com- 
prend : 

Des représentants de l'armement dési- 
gnés par la commission d'exploitation; 

Un ou des représentants des fournis- 
seurs de charbon; 

Un ou des représentants des fournis- 
seurs de soutes liquides. 

Il est présidé par le président de la com- 
mission d'exploitation ou sen délégué. 

Il se réunit sur convceation de son pré- 
sident et au moins une fois par mois. 

Le comité des soutes constitue un secré- 
tariat permanent qui se tient en contact 
régulier avec les services au ministère des 
travaux publics et des transports (secré- 
tariat général de la marine marchande). 


Art. 14. — Le ministre des travaux pu- 
blics et des transports est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 


çaise. 
Fait à Paris, le 25 mars 1948. 
SCHUMAN. 
Par le Président du conseil des ministres; 


Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU. 

+ 


Décret du 25 mars 1948 chargeant le ministre 
de l'industrie et du commerce de l'intérim 
du ministère des travaux publics et des 
transports, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres, 

Vu les artcles 45 et 46 de la Constitution 
de la République française, 


Décrète: 


Art, 4er, — M, Rrert Lacoste, ministre de 
l'industrie et du «.mmerce est chargé de 
l'intérim du ministère des travaux publies et 
des transports pendant l'absence de M, Chris- 
| tian Pineau, 


du 28 février 1948, sont aaressées au mi- 


tage, et, de façon plus générale, a pour 


au Journal officiel de la République fran- |. 


Fait à Saint-Jean-Cap-Ferra, le 25 mars 49 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le garde des sceaux, miñistre de la justice 
ANDRÉ MARIE, | 


Décret du ?5 mars 1948 portant nomination 
du président du conseil supérieur de la ma. 
rine marchande. 


Le président du consell des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux px 
blics et des transports, 

Vu la loi no 48-340 du 28 février 1918 portant 
organisation dela marine marchande, et no 
tamment son article 1®, 

Décrète : 

Art. 4er, — Est nommé président du conseil 
supérieur de la marine marchande: 

M. Delfau (Victor-Albert), de sec. 
tion honoraire au conseil d'Etat, 

Art, 2. — Le ministre des travaux pue: 
et des transports est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 25 mars 1948. 

SCHUMAN, 

Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des travaux publics 

et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU. 


Conseil supérieur des transports. 


Par arrêté du 17 mars 1948, M. Beauquir 
(Pierre), député à l’Assemblée nationale, es 
nominé vice-président du conseil supérieur 
des transports. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Laboratoires d'analyses médicales enregistrés 
par le ministère de la santé publique et de 


la population, 


Le ministre de la santé publique ct de 1 
population, 

Vu la loi du 18 mars 1916 
laboratoires d’analyses Im 
ment l’article 4; 

Vu Je décret du 18 mai portant 
ment d'administration publique pour l'app” 
cation de la loi du 18 mars 4946 el spéci" 
ment l’article 3; 

Vu l'avis du conseil supérieur des 1290 
toires d'analyses médicales, 


ortant statut des 
cales et nolan- 


Arrête: 

Art. — Sont inscrits avec les numéros 
dessous sur la liste des laboratoires d'ans 
médicales enregistrés par le minisière 
santé publique et de la population: 2 
967 Le laboratoire de M. Bourgeois (our 

pharmacien, 13, rue de Paris, & #2#7° 
sur-Seine. 
968 Le laboratoire de M. Melet (co 
pharmacien à Amboise (indre 
969 Le laboratoire de M. Chaudat 
harmacien à BeHesvre 
oire). 
9170 Le laboratolre de M. 
pharmacien, 54, rue de Seine, à 
Sur-Scine. 


res Ci 


Guibout (Lionel. 


Jortant 
et 


lo sec. 
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= aboratoire de M. Yvrard (Henri), 

Le Larmacien, 17, rue Soufflot, à Paris 

Seine). 

972 8, Jaboratoire de M. Maitre, pharmacien, 

” 4, place du 95-Août, à Paris. 

973 Le laboratoire de l'hôpital d’Eaubonne 
Seine-et-Oise). Directeur: M, Bonnet, 
octeur en médecine. 

974 Le laboratoire de dermato-vénéréologie 
de l'office départemental d'hygiène 
socia!e, 26, rue des Lombards, à Evreux 
(Eure). Directeur: M. Gouin de Rou- 
milly, docteur en médecine. 

g75 Le laboratoire de M. Berger (Marcel), 
pharmacien, 19, rue Notre-Dame, à 
Bourg (Ain). 

976 Le laboratoire de M. Mariotte (F.), phar- 
macien, 15, rue Pasteur, à Bourg (Ain). 

971 Le laboratoire de M. Brocard (Claudius), 
pharmacien, 17, place de l’'Hôtel-de- 
Ville, à Gray (laute-Saône). 

78 Le laboraloire de M. Pichavant, phar- 
macien, 3, place de la Liberté, à Au- 
dierne (Finistère). 

979 Le laboratoire de M. Dessaint, pharma. 
cien, 6, rue du Centre, à Carvin (Pas- 
de-Calais). 

%0 Le laboratoire municipal de Menton, 8, 
rue de Magenta, à Menton (Aïpes-Ma- 
ritimes). Directeur: M. Julie, docteur 
en médecine. 

91 Le laboratoire de M. Lego (Charles), 
pharmacien, 69, rue de la Boulc-d’Or, à 
Ronilly (Aube) 

982 Le laboratoire de M. Laurioz (Pierre), 
pharmacien, 2, place du Beurre, à 
Beaune (Côte-d'Or). 

93 Le laboratoire de M. Dhellemmes (Henri), 
pharmacien, 26, Grande-Rue, à Roubaix 
(Nord). 

%i Le laboratoire de M. Robin (Paul), phar- 
macien, 27, rue du Centre, à Tournus 
(Saône-et-Loire). 

%5 Le jaboratoire de M. Baumann (Charles), 
pharmacien, 20, rue Serviez, à Pau (Bas- 
ses-Pyrénées). 

6 Le laboratoire de M. Guéguinou (Louis), 
pharmacien, tue du Général-Lamber!, 
à Carhaix (Finis'ère). 

957 Le laboratoire de M. Larrieu (Pierre), 
pharmacien, 212, rue de la Libération, 
à Marmande (Lot-et-Garonne). 

%S Le laboratoire de M. Picot (Paul), phar- 
macien, 18, rue de la République, à 
Sens (Yonne). 

#9 Le laboratoire départemental de bacté- 
riologie de la Corse, à Ajaccio, Corse. 
Directeur provisoire: M, Jaujou, doc- 
teur en médecine. 

90 Le laboratoire de M. Lange (Jacques), 
phares 16, rue Gambelta, à Lille- 
donne (Seinc-Inférieure). 

®1 Le laboratoire de la maison départemen- 
tale de Nanterre (Seine). Directeur: 
M. Bory (Jacques), pharmacien, 

®2 Le laboratoire de Mme Bréro-Augris, 
pharmacien, 40, rue Vignon, Paris 
(Seine). 

93 Le lahoratoire de M. Dalmais (Paul), 

Pharmacien, à Morez (Jura. 

®i Le laboratoire départemental de Seine- 
ct-Marne, à Melun (Seine-et-Marne). 
Directeur: Mlle Pascal (Jeanne), licen- 

es sciences. 

#5 Le laboratoire départementai d'hygiène 
de la Marne, 56, avenue du Général- 
Sarrail, à Châlons-sur-Marne (Marne). 

è Directeur: M, Dulle (Jean), pharmacien. 

#6 Le laboratoire de M. Duputel (Maurice), 
pharmacien, 70, rue de la République, 

Creil (Oise). 

1 Le laboratoire de M. Guillaume (Yves), 
pharmacien, 2, place Ienri-IV, à Ar- 

Sentan (Orne). 

# Le laboratoire de Mme Joannon-Colnot, 
piarmacien, 88, route de Chartres, à 
Bures-sur-Yvetle (Seine-et-Oise). 

%9 Le laboratoire de M. Prat (Jean), doc- 
teur en médecine, 8, avenue de la Ré- 
publique, Nogent-le-Rotrou  (Eure-et- 
LOT). 

1 Le laboratoire de M. Hugot (Jean), phar- 
macien, 6, avenue Pasteur, à Pessac 
(Gironde). 


1001 Le laboratoire municipal et départemen- 
, tal de la Haute-Savoie, à Annecy 
(Haute-Savoie), Directeur: Mme Giorgi- 
(Adrienne), docteur en méde 

cine. 


1002 Le laboratoire d'’anaiyses de l'Hôtel-Dieu, 
à Lyon (Rhône). Directeur M. Fouii- 
louze, pharmacien. 


1003 Le laboratoire de la clinique de Ja Villa- 
Marguerite, 22, Villa-Marguerile, à 
Issy-les-Moulineaux (Seine). Directeur: 
M. Séjourné (Jean), docteur en méde- 
cine. 


1004 Le laboratoire de l'hôpital Jules-Cour- 
mont, à Pierre-Bénite (Rhône). Direc- 
teur: M. Perrot (Louis), pharmacien. 


1005 Le laboratoire régional de bactériologie, 
3, rue Kæberlé, à Strasbourg. Direc- 
teur: M. Tulasne docteur en médecine. 

1006 Le laboratoire de M. Sucheslow (Adolphe), 
docteur en médecine, %M4, rue Le- 
courbe, à Paris (Seine). 


1007 Le laboratoire de Mme Buttiaux-Placis, 
harmacien, 111, rue de Roubaix, à 
ourcoing (Nord), 

1008 Le laboratoire de M. Bourgain, pharma- 
cien, 3 rue de Charlevike, à Hirson 
(Aisne). 

1009 Le laboratoire de M. Pauchard, pharma- 
ne 21, rue du Pont-Ravet, à Bernay 

ure). 


1010 Le laboratoire de M. Joly (Joseph}, phar- 
macien, à Saint-Gaultier (Indre). 


1011 Le laboratoire de M. Bellee (Jean), phar- 
macien, 26, rue d’Aiguilion, à Morlaix 
(Finistère). 

1012 Le laboratoire de M. Miremont (Robert), 
pharmacien, avenue de la Lég:on-Tchè- 

ue, les Arènes, à Bayonne (Basses- 
yrénées). 

1013 Le laboratoire de M. Dupouy, pharma- 
cien, 8, rue du Pont-Xeuf, à Bayonne 
(Basses-Pyrénées). 

1014 Le laboratoire de Mlle Regard (Margue- 
rite}, pharmacien, 62, Grande-Rue, à 
Pontarlier (Doubs). 


1015 Le laboratoire de M. Sailiard (Camille). 
pharmacien, les Grangeltes (Doubs). 


1016 Le Jaboratoire départemenial des Lan- 
des, 16, rue Augustlin-Lesbazeiles, à 
Mont-de-Marsan; directeur: M, Durou 
(Robert), pharmacien. 


1017 Le lahoratoire de M. Tampier (Louis). 
harmacien, 6, rue Bourgneuf, à da 
erté-Bernard (Sarthe). 


1018 Le laiboraloire de Mmes Thomet (Jeanne) 
et Thomet (Marie-Rose), pharmaciens, 
41, à Briançon (Hauies- 

lpes). 

1019 Le laboratoire de MM, Duclos et Vigny, 
pharmaciens, 16, rue Edouard-Ferray, 
à Evreux (Eure). 

1020 Le laboratoire de M. Kemeny,. docteur 
en médecine, 87, rue de Fontenoy, à 
Nogent-sur-Marne (Seine), 

1021 Le laboratoire de M. Sarrus (Georges), 
pharmacien, 31, rue d’Avejan, à Alès 
Gard). 

1022 Le :'aboratoire de M. Szersnovicz (Ga- 
briel}, pharmacien, 1, rue des Augus- 
tins, à Bordeaux (Gironde). 

1023 Le laboratoire de M. Mang°z (Jean), 
pharmacien au Nenbourg (Eure). 

102: Le laborato're de M. Jacquet (Félicien), 
pharmacien, 5, avenue de Genève, à 
Annecy (Haute-Savoie). 

1025 Le laboratoire de M. Collignon (Etienne), 
pharmacien à Carrouges (Orne). 

1026 Le laboratoire de M. Joseph (Guy), phar- 
macien, 39, place du 18-Octobre, à 
Châteaudun (Eure-et-Loir), 

1927 Le laboratoire de l'institut régional d'hy- 
giène, 40, rue Lionnois, à Nancy (Meur- 
the-et-Moselle); directeur: M. le pro- 
fesseur Parisot (Jacques), docteur en 
médecine, 

1028 Le laboratoire du centre hospitalier du 
Mans, le Mans (Sarthe); directeur : 
M. Guigner (Pierre), docteur en mé- 
cine 


Art. 2. — Le directeur général de la santé 
est chargé de l'exéculion du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 28 février 1948. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général de la santé, 
CAVAILLON. 


— 


Reclificatif au Journal officiel du 4 marg 
1918: page 2262, 1re colonne, n° 955, au lieu 


de: « le laboratoire de M. Guiol (Félicien), 


pharmacien, 24, avenue Thermaie, à Vichy 
(Alier) », lire: « hôp.lal psychiatrique de 
Bailleul (Nord), directeur: Mlle Spindler 
(Laure), pharmacien »; 2e colonne, no 959, 
au lieu de: « le laboratoire de M. Dop (Jean), 
härmacien, 62, rue de la République, à 
{eux (Loire) », lire: « hôpital psychiatrique 
de Ja Charté-sur-Loire (Nièvre), directeur: 
M. Bacquelin (Jean), pharmacien ». 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 23 mars 1948: 

La date d’effet de la promotion de M. Grault 
(Benjamin), au grade de sous-chef de bureau, 
à l'administration centrale, est reportée au 
4er octobre 1940. 

L'intéressé est promu en conséquence, sucC- 
cessivement à la 2e classe du grade à compter 
du 1er octobre 1942 et à la 3% classe à comp- 
ter du 4er octobre 1944. 

M. Graulle est nommé chef de bureau de 
{re classe, à l’administration centrale à COMp+ 
ter du 10 décembre 1944. 


— 


Par arrêté en date du 23 mars 1948: 

Compte tenu des dispositions de l'arrêté du 
23 mars 4918, porlant reclassement de 
M. Graulle (Benjamin), en qualité de chef de 
bureau dans les anciens cadres, la situation 
de l'intéressé est révisée ainsi qu'il suit: 

M. Graulle (Benjamin), est intégré en qua- 
lité d'administrateur civil de 2e classe, 1er éche- 
lon (ancienneté du 16 àécembre 19%), ot 
promu au % échelon du grade à compter du 
10 décembre 

4 


Par arrêté en date du 23 mars 198: 

La date d’effet de la nomination de M. Pere 
Lahailie Darre (Louis), en qualité de réaactenr 
de % classe à l'administration centrale, est 
fixée au 4er ,octobre 1910. L’intéressé béné- 
ficie à cette date, d'une ancienneté de deux 
ans, cinq mois et seize jours pour services 
militaires. 

M. Pere-Lahaiïille Darre est promu succes- 
sivement rédacteur de ?e classe à compler du 
1er octobre 1940, avec une ancienneté restant 
de cinq mois et seize jours; rédacteur de 
ire classe à compter du fer mars 1942; sous- 
chef de bureau de 3e classe à compter du 
99 décembre 49:2: sous-chef de bureau da 
2e classe à compter du 29 décembre 1944. 

Les présentes dispositions ne comporteront 
pas de rapport de traitement pour la période 
antérieure au fer mai 195, date de If prise 
de fonctions de M. Pere-Lahaille Darrc. 

6 


Par arrêlé en date du 23 mars 1M8: 

Compte tenu des dispositions de l'arrêté df 
23 mars 1948, portant reclassement de M. Pere- 
Lahaille Darre (Louis), en qualité de sous- 
chef âe bureau dans les anciens cadres, la 
siuation de l'intéressé est revisée ainsi qu'il 
suit : 

M. Pere-Lahaille Darre (Louis), est intégré 
en qualité d'administrateur civil de 3% classe, 
% échelon (ancienneté du 29 décembre 19%4), 
et promu au 3% échelon du grade à compter 
du 29 décembre 1916. 


Par arrêté en date du 23 mars 1918, la daté 
d’efflet de la promolion de M. Bureau (Jac- 
ques), au grade de chef de bureau à l’admi- 
nistration centrale, est reporlée au 16 juin 


1915. 
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Par &rrét£ cn date du 23 mars 1918: 

Compte tenu des dispositions de l'arrêté 
du 23 mars 1948, portant reclassement de 
M. Bureau (Jacques), en qualité ae chef de 
bureau dans les anciens cadres, da siluation 
de l'intéressé est revisée ainsi qu'il suit: 

M. Bureau (Jacques), est intégré, en qualité 
d'administrateur civil de 2 classe, 4er échelon 
(ancienneté du 16 juin 4945), et promu au 
2% échelon du grade à compter du 16 juin 


4917. 
— 


Par arrété en date au 22 mars 1938: 

La date d'effet de la de 
Mme Brault au grade de chef de bureau à 
l'administration centrale est reportée au 16 dé- 

191. 

L'intéressée cest promue en conséquence à 
Ja %e c'asse du grade à compiler du 16 novem- 


Dre 1955, 


Par arrèlé en date du 23 mars 1948: 

Compte tenu des dispositions de l'arrêté du 
©» mars 1948 portant reclassement de 
Mme Brault (Eliane), en qualité de chef de 
bureau dons les anciens cadres, la situation 
de l'intéressée est revisée ainsi qu'il suit: 

Mine Brault (Eliane), est intégrée, en qualité 
d'administrateur civil de 2 classe, 2 échelon 
{ancienneté du 16 novembre 1915), et promue 
au © échelon du grade à compter du 16 no- 
vembre 1947. 


Décret du 10 mars 1948 portant nomination 
dans l'ordre national de Légion d'honneur. 


Par d‘ercl en date du 10 mars 1948, rendu 
sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de la reconstruction 
€: de l'urbanisme, vu Ja déclaration du 
Cou seil de l'ordre national de la Légion d'hon- 
veu- en date du 24 février 1948, portant que 
du nom'nation ci-après est faite en confor- 
aitu des lois, décrets et règlements en 
vigueur, est nommné: 

Au grade de chevalier. 

M. Romary (Raymond-Marius-Albert), chef 
de bureau au ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme; 25 ans de pratique profes- 
gionnelle, de services civils et militaires. 

© &-- 


Délégation de signature aux délégués dépar- 
tementaux du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 


je ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, 

Vu l'ondonnance du 9 août 1944, relative au 
rétablissement de la légalité républicaine sur 
le territoire continental, maintenant provisoi- 
rement en application l'acte dit décret du 
6 avril 19%?; 

Vu l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945 
relative aux travaux préliminaires à la re- 
<onstruction ; 

Vu l’artic'e 19 de l'ordonnance ne 45-610 du 
40 avril 19:35 fixant jes modalités d'application 
de la lévislation sur la reconstruction; 

Vu l'ordonnance ne 45-772 du 21 avril 1955 
relulive aux attributions dun ministère de la 
recanstruchion et do l'urbanisme et notam- 


gment l'article 42, autorisant le ministre à dé- 
déguer sa signature par arrêté; 
Vu l'arrôlé du 30 rnars 1916 portant déléga- 


tion de signature aux déégués déparlemen- 
toux du ministère de la reconstruction et de 
d'urbanisme, 


Arrête : 


Art. 1er. — Le premier alinéa du para- 
graphe 3e de l’articie 3 de l'arrêté du 30 mars 
1946 est remplacé par ke texte suivant: 


« 30 Passation et approbation des avenants. 
Toutefois, pour les marchés sur d’of- 
fres ou par entente directe, ie montant total 
des travaux et fournitures résultant du mar- 
ché et de l'avenant ne devra pas dépasser les 
maxima prévus au paragraphe 2e «ci-dessus, 
sauf si les avenants sont établis en vue de 
permettre, ur Je calcul du montant des 
acomptes, l'utilisation des index-roconstruc- 
tion du bâtiment ». 


Art. 2. — Le paragraphe 2° de l'article 4 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« 2 Décision comportant augmentation de 
Atpenses d'un marché par apnlication d’une 
formule de revision de prix incluse dans le 
marché, sous réserve que comyte tenu de 
cette augmentation de montant g'obal du mar- 
ché n'excède pas 30 millions ou, s’il s’agit de 
marchés passés pour plusieurs années, 6 mil- 
lions par an ». 


Art, 3. — Le directeur général de l'urba- 
nisme et de l'habitation, le directeur de l'ad- 
miaistration générale et le directeur des tra- 
vaux du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent ar- 
rôté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, Le 43 mars 1918. 


Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MERVEILLEUX DU VIGNAUX. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE 1A GUERRE 


Décret du 20 mars 1948 portant promotion 
à titre exceptionnel dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 20 mars 4948, pris 
en conseil des ministres sur proposition du 
ministre des anciens combetiants et viclimes 
de la guerre, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de da Légion d'honneur en 
date du 16 mars 1948, porlant que la promo- 
tion comprise au présent décret est faite en 
canformité des. lois et décrets en vigueur, est 
promu dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Fribourg (André-Georges-Alexandre-Fran- 
çois), président du conseil central des am<dail- 
lés militaires. Officier depuis le 14 juin 196; 
1 ans 7 mois de services civils et militaires, 
Titres exceptionnels. Services très actifs ren- 
dus à la Résistance, 


+0 


Décret du 20 mars 1948 portant nomination 
et promotion dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République 
en date du 20 mars 1918, rendu sur la 
proposition du ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, et vu ta 
déclaration du conseil de l'ordre national de 
la Légion d'honneur du 46 mars 1M8, portant 
que la nominalion el promotion <emprises 


dans le présent décret sont fai 
nt faites 

mité des lois, rets et règlements 

vigueur, est OU nommé: 


Au grade de commandeur, 


M. Terray {Louis}, président natio 
nationale des combattants 
Cains. cier depu 31 août 192: % an 
de services civils et militaires, "45 


Au grade de chevalier. 


M. de La Gontrie {Pierre}, résistant: 2 
de services civils et milita es. LÉ 


Délégation de signature, 


Le ministre des anciens combhatlan's et 
victimes de da guerre, 

Vu le décret n° 47-23 du 23 janvier 491 
autorisant les ministres à déléguer par arrêté 
leur signature; 

Vu le décret du 2% novembre 4947 portant 
nomination des membres du Gouvernement 
et notamment du mänistre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, 


Arrûte : 

Article unique. — Délégation permanente 
est donnée à M. Perries (Fernand), directeur 
des pensins et des services médicaux, à l'efe. 
de signer au nom du ministre des anciens 
combattants et victimes de la = les déri. 
es relatives aux demandes d'emplois réser. 
vés. 

Fait à Paris, le 23 mars 4948. 

Pour le ministre des anciens 
et victimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT MITTERRAND. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIREN 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


1943 


Errata 
au compte rendu in exlenso. 


IL. — 2° et 3° séance du 17 mars 1948. 


SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES ET ASSOCIATIONS 
SYNDICALES DE RECONSTRUCTION 523) 
Page 1839, {rs ‘colonne, 4 alinéa en pari 
du bus, 4e et 2% ligne, 
Lire: « ou son mandataire représen'e vi- 
lablement la société. », 
Page 1858, % colonne, article 22, 4° c! 5 L- 
gne, 
Lire: « .. de da reconstruction et de l'ura 
nisme, par le commissaire, ou à délut, 
par... ». 


Page 1869, 2 colonne, article 16, 2 slnés 
6 ligne, 
Lire: « ordonnance de référé... ». 


IL. — %e séance du 18 mars 1945, 


AUTORISATION DE DÉPENSES ET MAJORATION 
ve pnorts (L. 82%, 


Page 1917, colanrie, article 5, 
ct ligne, 

Lire: « instituée par l'article 109... ». 

Page 4921, 4r colonne, 3 alinéa en part 
da bas, 2° ligne, 


Lire: « on des 
aux viCcux ». 


allocations temporaires 


| 
| 
| | 
| : 
MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 
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mème page, 2e coïonne, 8° aïfnéa, 


Lire: « MM, Jean-Raymond Guyon, Robert 
paron ct André Guillant d’une part, M. Murc 
pupuy, d'auire part, ont déposé deux amen- 
dements ayant le même objet et qui ont été 
acceptés par le Gouvernement. 

« Je donne lecture de Famendement de 
MM. Jean-Raymond Guyon, Robert Buron et 
André Guillaht: 

« Article additionnel. — Les décisions du 
comité interministériel créé en application de 
Varticle fer de Ja loi ne 47-1427 du 25 juin 1947 
«ont rapportées em ce qui concerne les ré- 
de crédits applisahies aux émissions 
jégionales de la radiodiffusion française. 

« Personne ne demande Ja parole ? 

« Je mets aux voix l’article additionnel. 

« (L'article additionnel, mis euz voir, est 
sdopté.) » 


IIL — 3° séance du 18 mars 1948, 
DHÉPFXSES MILITAIRES POUR LES MOIS D'AVRIL 
Er 1948 (L. 836) 
page 1957, fre colonne, chapitre 906, 4e et 


ligne, 
Lire: ….c! de recherches et prorotynes…. », 


IV. — Séance du 19 maärs 1948. 


OCTYENTURE ET ANNULATION DE CNÉDITS 
suR L'EXERCICE 1947 {L. 845) 
Page 1992, {re colonne, artiele 9 (Imprimerie 
nationale), chapitre 104, ligne, 
Lire: « garçons d'ateliers et apprentis, ». 


STATUT LES INTERNÉS ET DÉPORTÉS DE LA RÉSISTANCE 
Page 2009, % colonne, 7e ligne, 
Lire: « qu'ils ont perçu... ». 


HAUTE COUR DE JUSTICE (L. 853) 


Page 2014, 28 colonne, artiele 3, 3e ligne, 
Lire: « dans um délai maxiinum de quinze 


TIOY D'ORGANISMES PROFESSIONNELS ET OR- 
GANISATION TRANSITOIRE DE LA MÉPANTITION DES 
PRODUITS INDUSTRIELS (L. 855) 

Page 2022, % colonne, 3° alinéa (annonce de 
la ki), 4e ligne, 
Lire: « modifiant la lol du 26 avril 1916 


poriant.… », 

Page 2023, %e colonne, article unique, 3° et 
ligne, 

Lire: « loi no 47-1685 du 3 septembre 
1947... », 


V. — 17° séance du 20 mars 1948. 
ASSURANCE CRÉDIT {L. 859) 
Page 2010, % colonne, article 1er, 4e alinéa 
(29), {re ligne, 


« Les sinistres réglés par 
iLidt., D, 


(OXSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
ANNÉE 1948 


Rectification 
tu comple rendu extenso 
la séance du jeudi 48 mars 194. 
Journal officiel du 19 mars 1946.) 


(ne 94} sur l'amendement de M. Ba- 
l'arliele & his due profet de lot portant 
de crédits et autorisation de dé- 
eivies de rerenstruction et 
Lpernern 

Page % colonne, 2 ligne, su de: 
(Albert), Finistère », lire: « Jaouen 
Fanislère » 


INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAIS! 


Concours pour l’emploi de sténographe 
des débats. 


Il est ouvert à l’Assemblée de l’Union fran- 
Caise un concours pour plusieurs emplois de 
Sténographes des débats qui aura lieu le lunmii 
12 avril 1948. 


Les épreuves comprennent: 

a)j Une dictée sténographique de trois mi- 
nules à Ia vitesse de mots minute; 

b} Une diclée de douze mi- 
mr à Ja vitesse de 180 mots à ia 
minute ; 

c) Une épreuve de dactylographie (durée: 
quinze minutes) ; 

d) Une épreuve de culture générale (durée : 
trente minutes). 

Sant admis à participer aux épreuves, sans 
condition d'âge ni de sexe, tous les cand:- 
dats, quel que-soit le système employé (ma- 
nuscrit ou mécanique), qui justifient de la 
nationalité française. 


Les candidats devront faire parvenir à l’As- 
semblée de lUnion française (serviee du per- 
sonnel}, château de Versailles, avant le 3 avril 
1918 au plus tard, les pièces suivantes: 

1° Un extrait de l’acte de naissance sur 
papier timbré; 

2° Un extrait pour néant du casier juäi- 
e; 


3° Un certificat de bonne vie et mœurs; 

4o Une déclaration sur l'honneur d’après 
laquelle le candidat atteste ne pas tomber 
sous le coup des dispositions" des ordonnances 
du 27 juin sur l'épuration administrative 
et du 26 août 1944 sur lindignité nationale 
et qu’en tout état de cause il n’a pas été 
frappé en application de l’un ou de l'autre de 
ces textes; 

ÿ9 Une copie légalisée des diplômes uni- 
versitaires et des certificats professionnels. 

Tous renseignements complémentaires peu- 
vent étre demandés au service du personnel 
de l’Assemblée de l'Union française, château 
de Versailles, qui reçoit les candidatures. 

Les candidats devront indiquer dans leur 
demande le système employé. Ils seront ap- 
pelés à subir devant le médecin de l’admi- 
nistration une visite médicale dent 
favorable conditionnera leur admission dans 
les services de l'Assemblée, 

Les traitements des sténographes des dé- 
bats sont du même ordre que ceux des au- 
tres sténographes parlementaires. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires 
économiques et ministère de l'agricul- 
ture (ravitaillement). 


Avis aux bnporlaleurs d'oignons du Liban. 


Un contingent de 4000 t d'oignons secs 
de qualité saine, loyale et nhiuchaide, en pro- 
venance du Liban, pourra ètre inporté avant 
le 15 mai 19:8 sans qu'il soit nécessalre de 
présenter au service des douanes au moment 
de Pimportation la Hcenee réglementaire sous 
réserve des condilions ci-après: 

fo Les impor'ateurs souseriront auprès du 
service des douanes, ume soumission portant 
engagement réguiariser les finnortations 
effectuées par la présentation u!térieure de la 


licence ; l 


29 Les prix F. O. B. Beyrou!h ne pourron$ 
excéder en aucun cas 18 F le kilogramme; 


30 Les importateurs devront se mettre em 
rapport avec le représentant des transports 
maritimes à Beyrouth (Compagnie des messa 
eries maritimes, rue du Maréchal-Foeh à 
“yrouth} qui est chargé de la vérification deg 
tonnages à importer, du groupage des khts 
et de leur mode d’aclremirement ; 


4e Les importations qui se feront au Jdépers 
de Beyrouth ne pourront être elfectaées qe 
ar les ports de Marseille, Sète, Bordeaux, 
Nantes, le Havre, Dieppe, Dunkerqne, en a@ 
cord avec le représentant des tran:ports mæ 
ritimes. 


Sous la seule réserve qua les conditions 
de prix soient remplies, les livences de régi 
larisation Seront délivrées aux jirmportateu's 
au prorata des quantités imporiées, sur pré 
sentalion à l'appui du dosser de demande 
de licence, d’un certificat d'importation, visé 
ar le service des douanes et d'un visa d’eme 
arquement délivré par le représen'ant des 
transports maritimes à Beyrouth. 


+6. 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Avis no 30% de l'offxve des changes modifient 
l'avis no 273 relalif à la réquisilion de cer. 
taines valeurs mobilières libelkes en dok 
lars U. S. A. 


I 


L'avis neo de l'office des changes 
voyait que l'indemnité attribuée aux proprié 
taires de valeurs mobilières Lhellées en det 
lars U. S. A. et réquisitionnées scrait e1k 
culée en prenant en considération, d'une par 
le dernier cours coté par ces valeurs sur la 
Bourse de New-York antérieurement au 6 juif- 
ot 1947. d'autre part la parite 118,9 F 
pour un dol!ar. 

Le Gouvernement a décidé de moœliifler ce3 
modalités de cakul en ce qui concerne le 
cours de change à retenir, Celui-ci ne <ern 
Plus celui de 11820 F pour un dollar, mis 
celui qui a été coté sur le marché lib 
ter mars 1958, soit 30%,20 F pour un dôllar. 

Ce cours de change sera appliqué au caïcul 
de toutes les indemnités afférentes aux va- 
leurs mobilières américaines réquisiliunnées 
que ces indemnités aiemt 5ù naien! pas été 
e rsées, 

Les indemnités qui seront liquil'es par }a 
service des réquisilions de la Banque de 
France à compter du jour de la publicatton 
du prisent avis seront calcuKes directement 
sur les nouvelles bases. 

En ce qui concerne les indemnilés déjà 
payées, un rappel sera aloué aux p'oprié- 
laires des titres, sans que ceux<i aient à 
prendre aucune jinilialive à cet égard. la 
de ce rappel sera eflectié en trois 
ractions égales, dont là première sera versés 
avant le 31 juillet 198, la seconde avant le 
30 novembre 1913 et la dernière avant la 
3t 1919. 

Dañs le cas où l'indemnité aurait liqui- 
dée, mais non encore payée, le règlernent 
pourra intervenir en quatre fractions, l'une 
aux sommes déj} lqu'dées, 
les trois autres au rappel visé à l'alinéa prés 
cédent, 


II 


est rappelé aux nropriéläires de vakeurg 
mobilières américaines bloquées, qui æen 
auraient pas demandé le déblocage, qu'ils ne 
disposent plus, en ver!u des disposil ons éd'e- 
tées par la trésorerie américaine, que d’un 
délai expirant le ter pour les faire libérer. 
Le déblacage ne peut être obtemi que rrven- 
nant délivrance par l'office des changes d'm 
certificat de « propriété non ennemie », Lg 
intéressés devront, pour pouvair biréflcier de 


ces dispositions, présenter demande à 
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l'office des changes avant le %0 avril, en 
P'accompagnant, en exécution des mesures de 
réquisilon, d'ordres de cession, ou pour les 
fnseriplions nominatives d'ordres de lrans- 
fort au nom de la Banque de France. Ils sont 
favités à se référer, en ce qui concerne le 
détail de la procédure à suivre, aux avis 
233 et 253 de l'office des changes publ'és 
wu Journal ofliciel du 25 septembre 1915. 
La siluation de ceux de ces propriétaires 
qui n'auraient pas déclaré leurs valeurs sera, 
à cette orcasion, régularisée au point de vue 
de la législalion fiscale, comme de la régle- 
mentation des changes conformément aux 
dispositions de la loi n° 481% du 2 février 
d918, c'est-à-dire moyennant payement de la 
faxe de 25 p. 100, Cette taxe Sera retenue 
par le service des réquis'tions de la Banque 
d:, France au moment où celui-ci liquidera 
findemnité revenant aux intéressés, 


{Avis no 306 de l'office des changes relatif 
aux relations financières avec le Liban et 
aver la Syrie. 


La Syrie cesse désormais de faire partie de 
zone franc 

Le Liban continue, au contraire, d’y être 
ÿnclus. 

Le présent av's a pour objet de faire con- 
giaitre les conséquences qui découlent de 
situation nouvelle. 


Œrrne Ier. —— Séparation des comples libanais 
et des comples syriens. 


Les comptes libano-syriens visés à l'avis 
no 225 et à J’ins'ruction de Ja caisse centrale 
do la France d'outre-mer no 139 sont sup- 
primés. 

Il est créé des comptes libanais et des 
comptes syriens: 

a) Les comptes libanais sont les comptes 
ouverts an nom de personnes considérées 
comme lhanaises, c'est-à-dire des permonnes 
physiques où mora.cs résidant hab'tue!llement 
ou établies au Liban; 

b) Les comptes syriens son! les comptes 
ouverls au nom de personnes considérées 
comme syriennes, c'est-à-dire des personnes 

hysiques ou morales résidant habiluellement 
Ou élablies en Syrie. 

Les interméd'aires agréés sont invitée, à 
compler de la date de la publication du pré- 
sent avis, à convertir d'oflice : 

a) En comples libanaïs, les comptes libano- 
syriens ouverts précédemment au nom de 
Personnes considérées comme libanaiees ; 

b) En comptes syriens, les comptes libano- 
syriens ouverts pré‘édemment au nom de 
personnes cons dérécs comme syriennes. 


— Relations financières 
avec le Liban. 


TrTRE 11. 


Les dispositions de l'avis n° 225 de l'office 
ldes changes demeurent applicables aux rela- 
tions financières avec le Liban. 

Les dispositions du titre IV de cet avis, re- 
Jalives à la tenue des anciens comptes libano- 
syriens, continuent nolamiment de s'appliquer 
à la tenue des comptes Hbanais définis au 
Utre ler ci-dessus, Il est précisé toulefois que 
tout virement d'un compte libanais à un 
compte syren ou d’un comple syrien à un 
compte libanais est interdit sauf autorisauon 
spéciale de l'office des changes. 

Les mouvements de fonds entre le Liban et 
le reste de la zone franc s'effectuent soit en 
francs par le jeu des comptes libanais, soit 
en livres libanaïses. La Banque de Syrie et 

iban, institut d'émission de la république 
libanaise, achète et vend des francs contre 


livres Jlibanaïses, Le taux de conversion du 
franc par rapport à la livre libanaise est de 
97,83 EF pour 1 livre 


libanaise 


I. — Relalions financières 
avec la Syrie. 


1. — Situation au regard de la réglementation 
française des changes des personnes consi- 
dérées comme syriennes. 


Les personnes considérées comme syriennes 
ont désormais, au regard de la réglementa- 
tion française des changes, le statut de « non- 
résidents ». Les proh'bitions édictées par 
cette réglementation au regard des non-rési- 
dents s'appliquent en conséquence aux per- 
sonnes considérées comme syriennes. 


2. — Règlements entre la zone franc 
et la Syrie. 


Les règlements entre la zone franc et la 
rie s’eflectuent conformément aux dispo- 
ons générales applicables aux règlements 
re la zone franc et l'étranger (Cf. avis 
no 202 de ï'office des changes), sous réserve 
des disposit'ons particulières ci-après: 


A. — Tenue des comptes syriens. 


Les intermédiaires agréés doivent se con- 
former aux règles suivantes en ce qui con- 
cerne la tenue des comples syriens définis au 
litre Ier ci-dessus: 


a) Opéralions au débit, 


Tout v'rement d’un compte syrien à un au- 
tre compte syrien est interdit, sauf autorisa- 
tion spéciale de l'offite des changes. 

Tout virement d'un compte syrien à un 
comple élranger en francs est interdit, sauf 
autorisation spéciale de :’office des changes. 

Tout virement d'un comple syrien à un 
compte libanais est interdit, saut autorisation 
spéciale de l'office des changes, 

Pour le surplus, tout payement par le débit 
d’un compte syrien est libre. 


b) Opérations au crédit. 


Un compte syrien ne peut être crédité par 
le débit d’un compte syrien, de tout autre 
compte étranger ou d'un rompte libanais, 
sans une aulorisalien spécia ce de l'office des 
changes. 

Tout autre versement fait par un résident 
au crédit d'un compte syrien doit-être préala- 
blement autorisé par l'office des changes. 


B. — Transferts de la zone franc vers la Syrie. 


Tout transfert de la zone franc à destina- 
üon de Ja Syrie est subordonné à une auto- 
risalion de office des changes. Les intermé- 
diaires agréés devront solliciter une autorisa- 
tion spécia'e dans chaque cas particulier. 
L'office des changes apprécicra souveraine- 
ment la suite à donner à ces demandes et 
précisera dans chaque cas particulier les mo- 
dalités selon lesque' le: sera éventuel!ement 
effectué transfert. 


C. — Transferis de la Syrie vers la zone franc. 

Les transferts de Syrie à destination de la 
zone franc pourront s'effectuer soit par utili- 
salion des avoirs syriens en France existant 
au crédit de comples syriens, soit par cession 
à l'offle des changes des devises qu’accep- 
lera celui-ci: la livre syrienne ne sera pas 
admise par l'office des changes, 


3. — Règlements entre la Syrie 
et les autres pays étrangers. 


Les intermédiaires agréés sont informés que 
les règles régissant les re’ations financières 
entre les pays étrangers et la zone franc ces- 
sent désormais .de s'appliquer aux re‘alions 
financières entre ces pays et la Syrie. Les dis- 
posilions des accords de payement conclus 
entre la France et les pays étrangers cessent 
notamment de s'appliquer aux rapports entre 
la Syrie et ces pays. 


- 


Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la quatrième tranche de la lots 
rie nationale 1918 a eu lieu à Paris, le 21 mars 
1948, à 20 heures 30. 


Les numéros se lerminant par: 


Série A. Série B. 

3 gagnent 500 F. 500 F. 

2 500 500 F. 

94 _ 800 F. 2.000 F, 

19 _ 1.000 F, 2.200 F. 

92 _ 1.200 F. 2.600 F. 

52 _ 1.400 F 3.000 F 
510 — 3.009 F. 6.000 F. 
864 = 4.000 F. 8.000 F 
922 —_ 5.000 F. 10.000 F. 
5.572 _ 45.090 F. 15.000 F. 
0.515 _ 60.000 F. 20.000 F. 
9.941 _ . 75.000 F. 25.000 F. 
6.863 — 90.000 F. 30.090 F. 
6.881 _ 120.000 F. 40.000 F. 
91.430 180.000 60.000 F. 
86.554 210.000 F. 70.00 F. 
79.794 240.000 F.  S00WF 
08.752 _ 270.090 F. 90.000 F. 


Les bil'ets portant les numéros: 


Série A. Série B. 
017.690 gagnent 400.000 F. 100.090 F. 
060.059 400.000 F. 190.000 F. 
292.801 _ 400.000 F. 100.000 F. 
048.290 — 1.000.000 F. 200.000 F. 
138.259 — 1.500.000 F. 200.000 F 
224.668 2.500.000 F. 00.000 F 
273.712 — 10.000.000 F. 5.000.000 F. 


PAYEMENT DES LOTS 
{Extrait de l’article 14 du règlemen!) 


Les billets gagnants non présentés en 
un délai de six mois à compter du liri# 
sont annulés ‘règlement du 5 janvier 19) 
nars 108 

Le prochain tirage aura lieu le 31 mars © 


Imprimerie, 31. quai Voltaire, Paris 
Le Préjet, directeur des Journaux officiels. 
l'une CASSAGNEAU. 
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BANQUE DE FRANCE 
SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
AU AU 
ACTIF 14 MARS 1948 11 MARS 1948 
rantie (convention du 47 novembre 1911 et 101 du novembre 12.408 214.101 70 12.408.211. 101 70 
Bou du Trésor négociable engagement de l'Etat relaiit au dépôt d’or de la Banque nationale re 
Bons du Trésor n bles (souscriptions de l'Etat au fonds monétaire international € 
au capital de Banque internationale pour la reconstruction et le développement)... 42.000.000.000 » 000.000.000 > 
Monnaies d'argent, d'aluminium et de te 496.351.529 5 .385.842 
comptez couran!s postaux 11.309.818.780 40 11 504.716.947 40 
pisponibiltés à vue à l'étrange so... 137.621 6 157.621 63 


Portefeuille commercial et d'effets publics: 
Effets escomptés sur la France.................. 483.116 35 
Etcts garantis par l'office des céréales (loi du 15 août 193%6, décret du 

29 juillet 1929, bi du 19 mai 12.000.000 » 
Ettets escomptés sur l'étranger... 47.316.183 » 

Hirèts négociables et autres emplois à court terme à l'élranger. ....s.veseserenessonsssesse 

Ffets négociables achetés en France (décret du 47 juin 

Avances SUT 

Avances à trente jours au maximum sur effets 

Bons du Trésor négociables (convention du 11 avrit 1946 Le par la loi du 9 mai 
196, convention du 24 juin 1947 ur? par la loi du 26 juin 1947 et convention 
du août 1947 approuvée par la loi du 4 septembre 19417)............. 

Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement (conventions des 23 juin 1928 

Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1857; convention du 29 mars 1878: loi du 
13 juin 1878 prorogée; lois des 17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 
et 25 juin 1928; convention du 12 novembre 1938; décret du 12 novembre 1928; 
convention du 27 mers 2957: loi 2 mars 

Arces provisoires à l'Etat (convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret 
du 17 septembre 1939, convenlion du 29 février 1940 approuvée par le décret du 
29 février 1940, convention du 9 juin 1540 approuvée par le décret du 9 juin 1940. 
convention du 8 juin 19%44 approuvée par Ja” loi du 15 juiket 1944, convention du 
24 juin 1947 PE r la loi du juin 1947, convention du 23 septembre 1947 
approuvée par le décret du 4% octobre 1947 et convention du 12 novembre 1947 approuvée 


PASSIF 
Maélices en addition au capital (lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 4897).......... 


er + mobilières légales (loi du 17 mai 1434; décrets des 27 avril et 2 mai isis: oi 


Réserve immobili 
Mptes courants créditeurs- 
couram de Trésor publie.  1.154.957.119 84 
courant de la caisse autonome d'amortissement. 744.828.684 » 
courants et comptes de dépôts de fonds... 91 
et autres engagements à 1.238.033.384 02 


4 


22 


50.000.000.600 


156.100 .000.000 


426.000.000.000 » 
112.990.750 44 
4.000.000 » 
18.692.519.049 92 


1.052.652.719.940 40 


142.168.388.978 75 
» 
86.178.973.907 5 
4.099.991.453 38 
40.197.117.000 
65.000.000.000 
5.002.527.9354 23 


72.000.000.000 


159.100.000.000 


426.000.000.000 3 
412.980 .750 14 
4.000.000 
49.200.203. 974 64 


1.062.124.756.744 82 


20.000 » 
81 
22.105.740 14 
4.000.000 


709.400.117.550 5 


28 


264.578.671.529 17 
18.162.093.656 28 


2 


265.776.115.510 57 


30 


1.052.602.719.940 40 


41.062.124. 756.744 


TAUX DES OPERATIONS 
Effets publics et effets de commerce repré- Cerifié conforme aux écritures : 
pt... sentant des .. 24/2 Le premier sous-gouverneur 
Avance: sur titres Autres cflels de commerce... 3 de la Banque de France, 
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| 
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F, 
0 F, 
0 F, 
| 
or 143.833.759.299 | 
83.974.807.657 » 
or 4.300.246.496 08 
T 5.541.540.920 » 
0 F. 65.000.000.000 
| 
0 F. À 
or. 
F. 
F. 
| 
= Mantes provisoires consenties à l'Etat en vue du payement des dépenses d'entretien des 
‘roupes allemandes d'occupation en France (convenhons des 25 anût, 29 octobre, 12 et 
T. % décembre 1910, 20 février, 30 avril, 19 mai, 41 juin, 11 septembre, 27 novembre 
x et 25 décembre 1941, 5 mars, #0 avril, 11 juin, 17 septembre et 19 novembre 1942, 
nul - mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 
jui 
Rer'es pourvues d'aflectations spéciales dci du 17 mai 18%; décrets des 27 avril et 
| 
1 
F. 
F. 482.500.000 5 
305.231.454 
22.405.750 44 
0 F. 4.000.000 » 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 


ra 


| Tirages financiers 


PAPETERIES JOHANRKOT 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 48.000,000 DE FRAXCS 


SIÈGE SOCIAL : 
PLACE DU Faya, ANNONAY (ARDÈCHE) 


Registre du commerce: Annonay n° 415. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943. 


Cinquième amortissement. 


Liste des 44 obligations 4 1/4 0/0 1943, sor- 
ties au cinquième tirage d'amortissement 
du 4 mars 1947 et formant avec les 24 obli- 
gations rachetées en Bourse par la socitté 
émettrice la totalité des 68 obligations à 
amortir au 1°r avril 1948, 

415 277 9281 283 293 294 351 265 

390 995 429 449 461 481 513 9526 

642 655 681 733 811 845 878 952 

961 973 977 1.010 1.012 1.092 1.106 1.187 

4.191 1.243 1.294 1.343 1.552 1.564 1.586 1.612 

4.657 1.658 1.695 1.723 
Ces titres sont remboursables à partir du 

der avril 1948 à 2.000 F, aux caisses: 

De la Banque nationale pour le commerce 
et l'industrie, à Paris, 16, boulevard des 
Italiens, ainsi que dans ses succursales 
et agences. En application des décrets 
des 25 et 26 octobre 1934, les dossicrs 
d'obligations nominatives amorties de- 
vront être déposés ou adressés à cet éta- 
blissement, guichets agents et  ban- 
quiers, à Paris, 16, boulevard des Italiens, 
ainsi que dans ses succursales et agences 
de Paris et de province; 

De la banque Bechetoille, à Annonay. 

- (Le tableau d'amortissement a été publié 

au « Journal officiel de l'Etat français », 

no 1172 du 27 avril 1943.) 


Liste des obligations sorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore présentées au rem- 
boursement. 

Tirage du 29 janvier 1944. 
336 615 

Tirage du G février 1945. 
1.706 


Tirage du 29 janvier 1946. 
39 78 81 286 554 611 692 713 
766 825 1.237 1.572 1.648 1.702 


Tirage du 4 mars 1947. 
40 94 412 449 469 205 215 29 
316 370 375 385 394 402 406 425 
443 492 516 657 659 715 768 
807 813 677 886 911 1.003 1.072 
4.213 1.293 1.245 1.261 1.525 1.611 1.681 1.698 
4.707 1.713 


S. A. À. I. 
Société anonyme Nancéienne d'Alimentation 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 48 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 15, RUE DE La MOTUE, A NANCY 
(MEURTHE-ET-MOSELLE) 
Registre du commerce: Nancy no 1332, 


Obligations 4 1/2 0/0 :9:7 de 5.000 F 


Premier amortissement, 


Usant de Ja faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission, la société a racheté les 
82 ohbiigations 4 1/2 0/0 1917, dont l’amortis- 
sement est fixé au 1e mars 1918. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 

(Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journal officiel du 2 avril 1947.) 


Société des Ciments Portland artificiels 
d'Origny-Sainte-Benoîte 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 84.208.000 F 
Sièce SsOCUL: ORIGNY-SAINTE-BENOITE (AISNE) 
R. C.: Saint-Quentin no 22%, 


Suivant la faculté qu'eîle s'est réservée au 
moment de l'émission des obligations 3 3/4 0/0 
1915, cette société a procédé au rachat de 

uatre-vingts obligations de 5.000 F nominal 

cet emprunt, dont l'amortissement était 
prévu pour le 4er juin 1918, 

En conséquence, il n’y aura pas de tirage 
au sort. 

Les précédents amortissements ont tous été 
cflectués par rachais en Bourse. 


Société des Filatures de Laval 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 20.000.000 DE FRANC3 
SIÈGE SOCIAL : 
9, RUE DE LA FILATURE, À LAVAL (MAYENNE) | 
Registre du commerce : Laval n° 6. 


Obligations 4 0/0 1945 de 2.000 F. 


Troisième amortissement, 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée 
lors de l'émission, la société a racheté la tota- 
lité des 96 obligations 4 0/0 1945, dont l’amor- 
tissement est fixé au 1er juin 1948, 

En conséquence, il ne sera effectué aucun 
tirage au sort. 

Les amortissements des années 1946 et 1947 
ont été couverts par rachats en Bourse. 


(Le tableau d'amortissement a élé publié 
au Journal officiel du 30 juin 1945.) 


SOCIETE GENERALE DE FONDERIE 
Anciens établissements Chappée, Etablissements Nan 
quette, Fonderies (Caloria, Fonderies et émaillerig 
Dupont, Fonderies et émailleries de Noyon, Soit 
Les ils de A. Piat, Etablissements Jacob-Delato, 
Sociélé des produils céramiques et réfractaire de 
Boulogne-sur-Mer réunis. 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 210 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 8, PLACE D'IÉNA, PARIS (16 
R. C.: Seine 83:10 


Amortissement des obligations 5.000 F 
4 0/0 1946. 


Deuxième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s'était réservés 
lors de l'émission de ses obligations 4-0/0 
1946, la Société générale de fonderie a rachelé 
en Bourse quatre cent quarante et une (fil) 
obligations, épuisant la totalité de la somme 

u'aurait demandée le remboursement au jai 


e la tranche d'amortissement prévue pour le 4 


jer avril 1948. 
En conséquence, il n’y aura pas de lirage au 
sort en mars 1918. 


Le premier amortissement a été effectué 
également en Bourse. 


Société d’Alimentation et d’Approvisionnemen 
à Succursales Multiples 


LES COMPTOIRS MODERNES 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 20.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
462, BOULEVARD JEAN-JACQUES-ROUSSEAU, 
LE MANS (SARTHE) 


Registre du commerce: Le Mans 9%. 


Obligations 4 3/4 0/0 1947. 


Premier amorlissement, 


Liste des 47 obligations 4 3/4 0/0 1947 sors 
au premier tirage d'amortissement el 
mant La totalité des 47 obligations à am 
tir au 1er avril 1948. 

160 à 206 


Les obligations sorties à ce lirige 
remboursables à pertir du fe avril sa 
5.000 F, aux caisses de la Banque nal0 
pour le commerce et l’industrie, à trs 
boulevard des Italiens, ainsi que dans fes dé. 
cursales et agences. En applialion 
crets des 25 et 26 octobre 193, les pe" 
d'obligations nominatives amorties dt 
être déposés ou adressés à cet établissem 
service Guichet agents et banquiers, 1 
levard des Italiens, à Paris (9°). sé 

(Le tableau d'amortissement été pui 
au Journat officiel du 19 juin 1%7.) 
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Mars 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 


nue DU FAUBOURG-SAINT-HOxORÉ, PARIS (8°) 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 3 0/0 1928 
(ancien 6 1/2) 3e série. 
DE LA 
Société des forces motrices de la Sélune. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 19.999.400 F 

sièce SOCIAL EST A AVRANCHES, 11, PLACE 
p'ESTOUTE VILLE 

£a liquidation par suite de sa nationalisation (loi du 
8 avril 1946 et décret d'application du 21 mai 1946). 


Amortissement 1948. 


TinAGE 11 FÉvVRIER 1918 


Numéros des trente-deux obligations rachetées 
et amorties. 


195 196 3.04% 4.789 6.637 6.638 6.639 
9,285 9.189 10.383 10.385 11.275 11.515 11.516 
11,618 11.619 11.854 12,537 43.764 14.751 14.752 
45,514 15.669 17.274 17.275 17.276 17.540 18.332 
18.590 18.392 18.393 18.397 


Tirage au sort de neuf cent quatre-vingt-seize 
obligations formant le complément de 
l'amortissement prévu pour 1948, rembour- 
sables à partir du 1‘ avril 1948 avec le 
coupon du 1°" octobre 1948 attaché à 983,50 F. 


19- 21 42 82 117 181 186 


191 208 211 263 331 343 396 
#5 490 505 513 544 560 601 


615 617 654 687 724 7 
877 922 037 1.038 41.041 1.062 1.088 
1.00) 1.108 1.109: 1.186 1.210 1.948 1.292 
Loi 1.916 1,965 1.418 1.491 1.437 1.439 
1434 1.169 1.476 1.515 1.553 1.612 1.622 
1657 1.606 1,702 4.761 1.832 1,839 1.859 
LA67 1.803 1.896 1.966 1.987 1.997 2.011 
2.150 2,186 2,194 2.926 2.213 2.999 2.300 
2,17 2.925 92.351 2.366 2,373 2.407 2.412 
2490 9,118 2.512 92.544 2.550 2.560 9,751 
2.765 2.771 92,815 2.818 2.831 2.851 2.891 
2.807 2.917 2,959 2.960 2.988 2.989 2.992 
3.02 3.007 3.025 3.027 3.046 3.100 3.104 
3.119 3.114 3.174 3.222 3.954 3.981 3.988 
280 3.201 3.30 3.362 3.375 3.376 3.318 
387 3.475 3,479 3.538 3.539 3.565 3.568 
J580 3.587 3.589 3.610 3.626 3.631 3.680 
3.091 3.607 3.705 3.735 3.827 3.870 3.886 
ZT 3.975 3.086 4.009 4.026 4.030 4.051 
i.061 4.087 4.095 4.101 4.106 4.107 4.110 
4113 4.128 4.137 4.152 4.177 4.183 4.217 
122 4.260 4.267 4.284 4.292 4.316 4.36 
1383 4.381 4.403 4.407 4.408 4.461 4.510 
1519 4.560 4.596 4.627 4.614 4.674 4.684 
1680 4.697 4.705 4.707 4.709 4.714 4.728 
179 4.758 4.785 4.788 4.797 4.800 4.895 
180 1.863 4,942 4.944 4.993 5.001 5.023 
3.027 5.029 5.035 5.036 5.102 5.146 5.189 
5.210 5.220 5.949 5.951 5.958 5.276 
5.280 5.282 5.989 5.990 5.338 5.340 5.342 
3.06 5.379 5.381 5.446 5.419 5.421 5.474 
2.006 5.509 5.514 5.515 5.543 5.588 5.613 
5.716 5.752 5.756 5.719 5.783 5.781 
MM 5.816 5.824 5.856 5.863 5.869 5.965 
5.093 5.907 5.998 6.002 6.011 6.058 
612 6.125 6.140 6.175 6.188 6.207 6.217 
6.236 6,238 6.210 6.273 6.302 6.304 6.320 
6.376 6.112 G.437 6.483 6.487 6.500 
6.504 6,505 6.52 6.55 

LS) 6.586 6.589 6.608 6.621 6.666 6.696 
5.700 6.714 6.774 6.799 6.805 6.809 6.834 
6,010 6.914 6.942 6.947 6.952 6.955 
6.002 6.1 6.965 6.970 7.037 7.040 7.061 
7.066 7.124 7.148 7.154 7.169 7.185 
7.292 7.933 7.997 7.981 7.242 7.278 
1.921 7,324 7.382 7.556 1.563 7.567 
1010 7,668 7.679 7.692 7.721 7.774 7.807 
LUS 7.853 7.866 7.867 7.884 7.893 7.911 
8.023 8.010 8.078 8.089 8.007 8.153 
DIS 8.159 8,105 8.987 8.293 8.400 8.450 
“09 8.510 8.531 8.550 8.556 8.567 8.639 
8.62 8.609 8.704 8.730 8.763 £.76 
8.819 8.623 8.843 &.807 8.061 
9.004 9.083 9.095 9.100 9.119 9.129 
9,190 9.207 9.246 9.260 9.963 
9.301 0,332 0.333 9.360 9.492 9.194 
"IL 9.527 0,569 9.581 9.583 9.589 9.601 


9.802 
9.976 9.985 10.057 10.066 10.083 


10.099 10.114 16.172 10.177 10.192 10.193 10.213 
10.263 10.265 10.267 10.268 10.269 10.353 10.360 
10.380 10.437 10.440 10.441 10.493 10.511 10.518 
10.550 10.632 10.658 10.678 10.69 10.690 10.705 
10.725 10.737 10.718 10.809 10.811 10.829 10.831 
10.832 10.836 10.906 10.923 10.921 10.933 10.937 
10.989 10.993 11.001 11.008 11.015 11.019 11.019 
11.050 11.063 11.087 11.092 14.107 11,123 11.178 
11.189 11.221 11.222 11.290 11.951 11.262 11.294 
11.318 11.532 11.334 11.310 11.313 11.950 11.262 
11.969 11.375 11.378 11.388 11.589 11.421 11.472 
11.511 11,520 11.541 11.560 11.570 11.596 41.608 
11.611 11.626 11.645 11.671 11.672 11.753 11.762 
11.773 11.782 11.785 11.791 11.821 11.848 11.851 
11.855 11.877 11.916 11.945 11.967 11.970 12.013 
5 12.029 12.031 12.033 12.037 12.038 
2.184 12.205 12,216 


b D] 

3.069 12.119 12: 59 19 

12.261 12.: 12,951 12.384 12.386 12.406 12.419 
12.421 12.422 12,423 12.446 19.455 12.465 12.485 
12,502 12,508 12,533 12.569 12.591 12.598 12.599 
12.606 12.630 12,674 12,697 12.720 12.801 42.815 
12,824 12,883 12,009 12,910 12.918 12.943 12.085 
13.015 13.046 13.049 13.202 143.917 13.247 13.964 
13.317 13.383 13.396 13.402 13.413 19.492 43.494 
13.519 13 526 13.533 13.540 13.561 13:575 13.586 
13.088 13.591 13.679 13.682 13.683 13.69) 12.712 
13.748 13.792 13.758 13.794 15.815 13.893 12.831 
13.837 13.818 13.926 13.991 13.950 13.953 13.972 
13.979 14.022 11.099 14.103 14.123 14.133 44.182 
14.192 14.193 14.942 14.943 14.955 14.977 14.989 
14.293 14.205 14.321 11.393 14.366 11.286 14.396 
11.199 14.193 14.187 14.596 14.569 14.58% 14.601 
14.691 14.698 11.699 14.705 14.720 44.744 14.747 
15.774 15.820 11.830 14.952 14.908 11.957 14.972 
11.988 14.991 11.995 15.071 15.193 15.134 45,147 
15.149 15.173 15.183 15.205 15.206 15.243 15 223 
15.224 15.229 15.297 45.259 15.565 15 276 15.326 
15.381 15.302 45.428 15.446 15.419 15.481 15 489 
15.516 15.547 15.579 15.590 15.626 15.622 145.700 
15.740 15.744 15.747 15.748 15.762 15.787 15 795 
15.938 15.817 15.870 15.883 15.903 13.994 15.925 


15.918 15.966 15.975 15.982 16.002 16.019 16.021 
16.034 16.043 16.044 16.076 16.102 16.103 16.104 
16.108 16.109 16.119 16.122 16,135 16.196 16.199 
16.230 16.232 16.938 16.264 16.289 16.293 16.317 
16.328 16.368 16.415 16.417 16.423 16.414 16.468 
16.471 16.541 16.544 16.573 16.593 16.622 16.625 
16.628 16.634 16.741 16.763 16.779 16.780 16.784 
16.790 16.793 16.791 16.796 16.799 16.805 16.835 
16.996 16.897 16.911 16.91% 16.922 16.952 16.955 
16.968 16.997 17.001 17.045 17.044 17.051 17.071 
17.075 17.085 17.087 17.112 17.113 17.133 17.155 
17.163 17.165 17.182 17.186 17.210 17.295 17.351 
17.374 17.379 17.997 17.418 17.419 17.478 17.511 
17.514 17.536 17.565 17.573 17.578 17.624 17.631 
17.612 17.665 17.687 17.699 17.691 17.718 17,772 
17.773 17.809 17.812 17.833 17.852 17.872 17.876 
17.917 17.931 17.939 17.949 17.962 18.027 18.035 
18.037 18.010 18.045 18.048 18.050 !8.052 18.146 
18.158 18.163 18.198 18.213 18.226 18.309 18.315 
18.919 13,100 18.191 18.453 18.176 18.479 18.484 
18.503 18.505 18.520 18.577 18.583 18.593 18.605 
18.618 18.628 18.629 18.664 18.685 18.729 18.723 
18.763 18.791 18.865 18.910 18.967 18.969 18.974 
18.991 19.000 19.013 19.029 19.095 19.132 19.141 
19.156 19.162 19.188 19.199 19.900 19.226 19.997 
19.253 19.254 19.336 19.329 19.389 19.420 19.498 
19437 19.483 19.488 19.403 19.510 49.514 19.598 
19.531 19.532 19,544 91.546 19.549 19.550 19.553 
19.603 19.606 19.662 19.677 19.678 19.727 19.765 
19.765 19.783 19,823 19,828 19.870 19.872 19.952 
19.955 19.967 19.995 19.997 20.012 20.035 20.026 
20.011 20.052 20.080 20.087 20.089 20.100 20.102 
20.104 20.108 20.149 20.151 20.205 20.218 90.987 
20.289 20.291 20.323 20.325 20.341 20.347 20.378 
20.416 20.431 20.488 20.517 20.525 20,527 20.529 
20.576 20,578 20.581 20.587 20,592 20,509 20.671 
20.674 20.693 20.699 20.727 20.731 20.733 20.745 
20,747 20.748 20,750 20,794 20,806 20.83) 20.833 
20.855 20.857 20,863 20.861 20.875 20.905 20.910 


Numéros des obligat ons restant à rembourser. 


Amortissement 1910. 
11.906 à 11.910 


Amortissement 1911. 
13.851 à 13.354 17.311 à 17.316 


Amortissement 1912. 
137 13.111 11 688 17.330 18.169 13.473 0.628 
20.922 
Amortissement 1913. 
522 503 1.861 2.151 2.427 2.137 3.734 
7.837 8.661 10.170 10.777 13.11% 13.127 Sn | 
14.690 16.180 18.462 18.897 19.881 20.732 20.741 


138 252 456 458 554 569 

199 1.115 1.362 3.427 3.737 4.167 4 
4.716 5.00% 5.005 5.376 5.747 7.874 8.0: 
8.320 9.066 9.102 9.357 10.501 10.504 10. 
10.827 11.236 12.468 12.625 13.175 13.550 14. 
14,449 11.441 14.555 15.454 15.628 16.156 17. 
17.309 17.458 18.460 18.467 18.579 18.994 18. 


19.951 20. 


Amortissement 4941. 


166 20.623 20.743 20.752 20.963 


Amortissement 1915. 


2.425 2.410 
3.334 3.916 
3.600 3.701 
1.365 4.512 
5,270. 5,813 
5.979 6.115 
71.184 7.293 
1.919 7.929 

8.28 

8. 


en 


10.079 10.137 10.17 


12.469 12.171 
13.133 13.165 


1 
13. 

2 13.591 13.701 15. 
1 


14.303 14.995 


79 10.571 10.591 10.66 
11.118 11.182 11.18: 
7 11.555 11.720 11.733 


à 45.408 45.116 15.42% 


15.972 15.973 16.005 


17.302 17.360 


7 

2 17.818 18.041 18. 
18.794 18.970 19.015 

19 


19.407 49.495 


19.815 19.811 19.92% 
20.470 20.572 20.594) 


8 16.620 16.643 16.740 


20.754 20.756 20.77% 


20.805 20.026 


1.050 1. 

1.918 1.321 
4.617 1.736 
1.885 
2.913 2.353 
2.820 2.823 
3.271 3.285 
3.483 3.530 
3.136 3.106 
4.401 4.111 
4.595 4.652 
2.033 9.056 
5.312 5.504 
6.05% 6.055 
6.311 6.55 
6.523 6,530 
6.618 6.807 
7.218 7.261 
7.380 7.384 
7.116 
7.924 5.925 
8.328 8.586 
&.SCG 
9.210 


11.000 11.054 11.100 
11.593 11.966 11.518 
1.872 11. 11.914 
2.070 12,144 12.25% 
2,603 12.619 12.717: 
2,931 12.938 12.99% 
3.213 19.214 13.230 
3.760 13.816 13.847 
1.952 14.256 14.320 
1.612 14.661 14,706 
1.973 13.072 15.079 
9.198 15.236 15.939 
0.916 15.362 15.420 
5.942 15.629 15.635 
15.881 15.901 15.905 
16.111 16.114 16.19% 
16.151 16.509 16,519 
16 791 16 16,782 
16.908 16.961 16.96: 


121 162 229 247 

Do2 206 966 

920 971 1.120 1.211 
4.555 1.69% 1.822 1.961 
2.062 2.120 92,122 2.214 
2.132 2.824 9.847 3.331 
3.428 3.547 3.570 3.594 
3.140 4.121 4.169 4.358 
4.700 4.959 4.985 5.058 
5.379 5.114 5.750 5.792 
6.132 6G.3 6.978 
7.464 7.979 7.808 7.836 
8.036 8.016 8.215 8.223 
8.288 8.559 8.601 8.731 
9.062 9.296 9.309 9.424 
9,895 10.031 10.074 10.07$ 
10.242 10.304 10.374 10.379 
10.741 10.826 19.903 10.936 
11.226 11.227 11.462 11.917 
11.788 11.976 11.919 12.151 
12.766 12.937 13.107 13.131 
13.543 13.544 13.559 13.562 
13.891 14.062 14.301 
14.524 14.853 14.896 15.104 
15.182 15.513 15.576 15.920 
46.307 16.316 16.408 16.618 
16.915 16.918 17.277 17.300 
17.587 17.653 17.68% 17.712 
18.418 18.578 18.659 18.793 
19.033 19.0#%4 19.096 19.101 
19.538 19.551 19.676 19.808 
99.167 20.320 20.380 20.358 
20.600 20.661 20.668 20.791 
20.780 20.788 20.792 20.797 

Amortissement 1916. 

45 150 23 244 

518 263 67% 108 

962 1.003 1.025 1.028 
4.09% 1.146 1.239 1.911 
4.336 1.341 1.432 1.557 
1.763 1.830 1.863 1.879 
4.974 2.116 2.29 
2.464 2.612 2.762 2.793 
3.008 3.012 3.193 3.228 
3.352 3.343 3.349 3.445 
3.504 3.693 3.689 3.698 
3.989 4.010 4.063 4.118 
4.547 4.561 4.592 4.593 
4.710 4.782 4.941 4.968 
5.123 5.138 5.278 5.985 
5.717 5.757 95.920 5.991 
6.116 6G.180 6.280 6.281 
6.410 6.460 6.512 6.515 
6.512 6.548 6.554 6.582 
6.968 7.147 7.183 7.246 
7.296 7.298 7.313 7.335 
7.424 7.519 7.918 7.598 
7.849 7.894 7.897 3.921 
8.185 8.278 8.295 8.527 
8.651 8.738 8.781 8.851 
9.124 9.125 9.175 9.180 
9.239 9.262 9.287 9.294 
9.311 9.234 9.361 9.362 
9.622 9.723 9.761 9.781 
10.221 10.222 10.249 10.253 
10.512 10.552 10.573 10.593 
10.766 10.905 10.929 10.03 
11.237 11.287 11.345 11.352 
11.597 41.643 11.712 11.815 
11.974 12.019 12.055 12.062 
12.504 12.527 12.515 12,517 
12.752 12,769 12.770 12.902 
13.039 13.042 13.159 13.212 
13.960 13.513 13.551 13.558 
13.998 14.041 14.063 14.218 
14.486 14.521 44.60% 11.605 
11.767 14.855 14.909 14.960 
15.080 15 113 15.118 15.159 
15.251 15.964 15.267 15.281 
15.444 15.186 15.490 15.506 
15.663 15.664 15.667 15.862 
15.940 15.959 15.989 16.012 
16.281 16.396 16.411 16.427 
16.581 16.390 16.591 16.715 
16.785 16.901 16.903 16.905 
15.966 17.050 17.252 17,304 


17.939 17.554 
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.022 18.996 18.74: 1.300 13.399 18.100 18,429 18.470 15.474 18.475 | 4.576 à 4.58 
45h02 18.809 18.889 18.059 18.992 18.903 | 18.490 18.528 13.513 18.544 18.506 18.580 18.600 | 4.691 à 4.60 


47.105 1 2 17.572 17.597 17.722 17.702 47.769 9 17.814 17.908 17.916 17.929 47.952 4.306 — 4.061 207 491 ct 
47.911 17.915 17,922 17.998 47,990 17.959 17.908 | 17.966 17.98% 18.055 13.099 18.097 18.417 18.141 | 4.404 et 4.105 .407 410 Alt 
43.1 Oui 18.162 48.198 1N,297 18.276 18.377 | 18.159 18.164 18.170 19.249 18.954 18.258 18.334 | 4.416 — 4.174 475 269 

AS 18.19 18.465 18.475 18.522 18.595 18.792 | 48 


48.93 19.05% 19.057 19.03 19.106 19.182 19.264 | 18.676 18.720 19.742 19.797 18.805 18.861 18.502 | 4.655 — 4.74 723 33 À 4.7 — 
49.513 19.521 19.352 19,308 19.190 19.402 19.105 | 18.867 18.900 15.957 15.902 18.975 19.022 19.053 | 4.501 à 4.817 49 829) 
49.405 19,193 19,485 19.519 19.539 19.512 19,723 | 19.043 19.097 19.117 19.118 19.128 19,480 19.204 | 4.52 — 4.887 890 4. 


on 


A9 19.809 19,873 19.927 19.051 20,055 | 19.214 49.242 19.299 19,925 19.422 19.434 49,453 | 4.951 ot 4.952 — 5.907 — 4,981 à 
20.116 20.179 29,183 20.90% 20,974 20.991 20.981 | 49.516 19.522 19.569 19,602 19.605 19.607 19.008 | el 5.033 — 5.097 à 5.040 — 5.051 — 5,194 _ 
20.427 20.423 20,508 20,621 20.725 20,754 | 19.611 19.650 19.652 19.664 19.675 19.726 19.798 | 5.201 à 5.970 — 5,906 — 5.907 et — 
757 20.138 20.868 19.874 19.876 19.056 19.984 20.029 20.051 20.059 | 5.326 et 5.7 — 5.29 — — 5.19 à 
20,078 20,112 20.143 29.163 20.165 20,482 20.260 | — 5.52 et 5.523 — 5.61 et 5.68 — 
Ammorlissement 1947. 20,324 20.295 20,422 20.425 20.124 20.471 20.53% | 5.614 à 5.617 — 5.725 à 5.73 — 5.711 5,1% 
) 199 213 20.511 26.629 20.675 20,729 20.740 20.755 — 5.748 à 5.750 — 5.761 à 5.719 — 5.791 à 

dx r | 20.791 20.801 20.821 20.906 20.921 20.900 20.995 | 5.796 — 5.996 à 9,888 — 5.900 — 59% et 

- Si LAS 5.06 — 5.405 à 5.960 — 5087 et 5.48 

ÉTABLISSEMENTS HENRY HAMELLE | 6.150 — 6.211 — 6.25 et — 6.215 

12 1% 6.220 — 6.22 à 6.26 — et 6.36 — 

9752 41.023 1.09% 1.045 1.01 1.649 SOCIETÉ ANONYME 6.222 À 6.236 — 6.37 à — 
1.116 1.118 1.160 4.19 1.205 AU CAPITAL DE 45.000.000 DE FRANCS à €. 6. À 6 209 — 6 
1.32 18 1.397 19% 145 1468! 923, pourevans Juues-Fenny, PARIS (11) |6.471— 6.504 —6.@2 6.70 
Registre du commerce: Seine 27720. — 6.761 et 6.762 — 6.766 à 6.770 — 6.809 ot 
1.805 1.809 1.927 1.9:1 1.969 1.971 6.810 — 6.824 et 6.82% — 6.940 — 6.971 à 
4.972 2.023 2.191 2.200 2.259 2.202 2.2 — 6.986 — 6.990 — 7.00 à 7.095 — 7.09 À 45.9 
IT 7400 — 7.478 à 7.180 — — 7.917 À 7.2 5.3 
2 170 208 — 7.328 à 7.900 — 7.261 à 1.361 — 7,48 À et 
2.770 2.784 2.709 2.802 2.819 2.814 282 | 7.40 — 7.472 et 7.478 — 7.477 À 1.19) — | 
2,914 2,9 Liste des obligations 4 1/2 0/0 1990 sorties | = à 7.527 — 7.516 à 1.518 — 7.661 à 1.6: 15.6 
3.07 5.10% 3. 5 3.123 3.12% pour être rembourstes à 1.009 F et repré- | __ 7 545 et 7 566 — 1 768 — T8 
0.152 3.45 3. de 3.207 2.250 sentant la quantité des titres à amortir le | } - __ 7 à 7 — et 15.9 
8.059 À 8.062 — 8.064 À 8.070 — 8.952 — 

à 97 — 108 à 110 — 195 À 198 — 291 à 300 |-— S.303 à 5.305 — 8.206 À 8.909 — 

Ml, — À 410 — — — 507 — 510 — | — 8,311 — 8.318 el 8.39 — 8.16 À 
à Gi6 — 650 — à 616 — à 700 — 974 | 8.651 et — 8.659 el 8.660 — à à 
ÿ.872 QUL 3.911 3.090 4.155 4.17 — 006 à 1.000 1.161 à Le — 1.170 — 41.191 9.720 — 8.771 à 8.775 — 8.783 — — 
4204 4235 4.36 4.361 130 197 — 1.200 — 1.226 à 1.520 — | ct 8.558 — 8.978 à 8.980 — 9.005 et 9.0 
4.506 4.100 — 1.334 — 1.28 — 1.518 — à | — 9.010 — 9.114 à 9.120 — 9.121 à 9.19 à 
1.121 4.462 4.405 — 1.618 à 1.650 — 2.991 à 2.300 — | 9.227 à 9.229 9.514 — 9.947 à 9.20 
4.501 5.076 à 2.550 — 2.751 — 2901 à 200 — à 9 — 9.00 9.486 à 9.100 — 9.500 — 
4.686 1.609 4.70 5 à 3.000 — 3.141 à 3.146 — 3.281 à 3.200 | 9.574 à 9.500 — — 9.613 — e à 16 
4.769 4.770 à 3.700 — 3.191 À 3.700 — 3.8 à | 9.618 — 9.654 — 9.67% 9.60 — 9.711 à 
ASS 4.997 5.006 5.009 5.010 | 3 950 — 3.881 — 3.582 — 3,884 à 2.888 — | — 9.722 à 9.725 — 9.7M à 9.725 — 9.8 
9.000 5.219 0.202 9.00 0.000 — 4.952 — — 4.256 à 4.259 — | 9.616 — 9.918 — à 9.000. 16.69 
5.425 5.485 À 4.977 — 4.280 — 4.43 — 4497 
5.520 5.918 9.60 5.81 9.61 9.0? 4.110 — 1,500 — 1,508 — 4,599 — 4,7 à | 
SOS à 1.713 — 4.961 à 4.90 — 
6.05 6.05 6.074 6.42 6.143 à pol Au Lion de Belfort ”, Brasserie Wagner 15.85 
6.156 6.179 G.2I8 6.218 6.20 6.815 6.516 | à 5 959 — 5.938 — 5.950 — 6.071 à 6.080 — | SOCHÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000 Francs 
6.42 6.429 6.151 6.515 6.15 11 — 6.133 — 6.191 — 6.13% à 6.140 — 
6.55 6.350 6.563 6.513 6.05 6.60 6.CH à 6.34 — 6.290 — 6.45 — — 
6.686 6.751 6.711 6.712 6.80 6.873 6.013 | à 6.320 — — 6.297 — 6.452 — 6.459 | PELFORT, FausouRG De Morris À 
6.266 6.967 7.09 7.00% 7.28 6.488 — 6.590 — 6.54) à 6.50 — 6.64 — R, C.: n° 5%. à 17 
7.99 4 7.406 7.409 75.427 7.410 7.412 RTE à 7.20 — 7.311 à 7.360 — 7.401 à 7.5 1.13 
7.436 7.467 7.489 7.397 TS à 7.700 — 7.841 — 7.982 — 7.855 — Avis aux porteurs d'obligations 
7.910 8.055 8.154 S.219 8.22) | 7 à 7.850 — 7.991 à 7.997 — 8.071 à 8.078 émission 3 0/0 1951. 
— 8.113 — 9.52 À 8.591 — 8.540 — 9.734 à — 
8,720 8.531 8.758 8.701 8.762 8.772 8.812 56 i “ 9. 20: o Numéros des 94 obligations de 1.000 F sorties Ces 
8.015 9.009 9.061 9.002 | à 9.529 — 9.711 à 9.180 — 9.814 à | au tirage au sert du mars 4948, 
0.060 9.088 9.109 9,128 9.1:5 3 - sables au pair à partir du f°7 mai 1948, aux alac} 


117 9.205 | — » } tac 
| 9-32 — 9.852 guichets du Crédit commercial de Franc 
97% Ces tilres seront pas. ab'es à Belfort. 
9.919 | Comploir nationai d'escomple de Paris, Soci 
10,25 | partir du 15 avril 1935, coupon n° 937 (15 oc- 179 


19 
40.410 10.120 10,173 10.182 10.220 10.225 10.37% | lobre 198) altaché. 7% 760. Si5s 97 
49.41: 10,472 10.491 10.302 50.513 10 10,502 854 867 872 095 1.001 1.0 
Obligations sortios antérieuroment et non | 1.00 1.09 1.030 1.076 1.688 4.60 
encore rremboursées, 1.915 1.34 1.550 1.359 1.360 1.365 1.2 St 
11.105 11.113 11.174 11.176 14.187 11.224 979 1.400 1.418 1.449 4.602 14.605 1.610 1.6 Cris 
41.265 11.266 11.297 11.512 11.326 11.333 11.318 1 et 9 — 49 — 97 à 40 — 68 À 70 — 1M À 1618 16% 16% 1,640 4,778 LM 
41.060 11.429 | — 998 et 279 — 547 — 721 à 74 — | 1.806 1828 1.849 4 2.007 2.013 2.016 Sci 
41.510 11.512 11.595 11.640 11.653 11.687 11.6M 713 —- SO à 805 — 9% à — 1.008 à 2 02 2 2.027 409 9 9 418 2.14 
41.72% 14.715 114.749 11.386 11.80% 11.969 12.0 5 | 1.010 — 4.001 à 1.093 — 1.09% — — 5140 306 257 219 9 n 
42.051 12.058 12.029 12.088 12.185 12.205 42.218 | 1.177 à 1.179 — 1.186 — 1.25 à 1.291 — | 129 210 
2.953 12,902 12.379 12.41% 12.420 12.578 12.5 | 1.310 — 1.317 — 1.402 à 1.410 — 7 
2.59% 12.602 12.708 12.359 12.927 12.907 12.99 | 1.59 — 1.517 410 — 1.452 — Numéros des ti sortis aux tirages anté- 
43.05 13.219 13.213 18.216 15.255 18.254 13.260 | 1,165 à 1.468 — 1.181 à 1.481 — 42,704 à einbour: 
43.267 13.290 13.319 13.221 13.457 13.458 13.532 1.708 — 14.71 et 1.709, — — non présentés au 
48.517 13.963 13.977 13.60% 13.658 123.739 13.741 | 1.532 à 1.835 — 1.901 à 1.903 — 1.941 et 
49.743 19.709 193,800 15.820 | 1.949 — 1.013 à 1.050 — 2,066 — 2.09% et Amortissement mai 1957. 
13.800 43,060 13.07% 13.982 14.029 14.099 | 2,100 — 92,118 à 2.120 — 2,151 à 2.153 — 515 19 5% es 
164 14.177 14.185 44.488 15.272 11.900 14.907 | 2.153 à 2.159 — 9,961 — 2.967 à 3.370 — 2.401 706 
44.513 15.988 14.389 14.991 13.902 44,904 44.489 |! à 2.404 — 2,164 à 2.107 — 2,410 — 2,511 à 052 052 00% 1.005 1.007 4.010 1.013 
45.008 11.620 14,663 14.690 14.823 11.916 14.951 | 2.515 — 2.531 à 2.55) — 2.52 — 2.68 à 1.045 1 016 1.050 4.009 1.400 4.419 1.126 
1n.9%70 15.971 15.279 15.491 15.929 415.651 2.691 à 2.697 — 2,741 À 2.750 — 2.819 — 1971 1375 1.740 1.783 41.787 1.80 3.3 
25.674 15.647 195.710 19.790 15.911 15.962 15.978 | 2.S51 à — 2,9 à 2,928 2.941 À 2.944 423 43% 4% 453 9 483 | 
45.40%: 16.008 16,0% 46.081 10.112 16.139 16.441 — 2.965 — 3.149 — 3.21 à 5.33 — 39997 à | + 
16.103 16,207 46 200 16 16.219 16.470 | 3.23% À — 3,965 À 3.969 — 4946. 
46.40 1 16.470 16.471 16.519 16.559 16.575 | 3.200 — 95.345 et — 3.36 à — 1.90! - 
16.082 16.619 16.625 16.640 16.007 16,784 | 3.264 — À 9.484 — 3.19 et 3.490 — | 17 707 908 1.032 1.05 1° 
26 15.812 16.877 16.825 16.076 16.979 16,963 | 3.582 — 5,6N1 à 3.089 — 9,701 à 3.705 — 3.897 | 1.205 1.997 2.202 2.907 2.489 ii 
17.007 17.008 17.1%1 17.205 17.296 17.278 | à 3.900 - et 3.906 — 4.1 — 
41.279 17.306 17.298 17.205 17.200 17.422 17.554 | 4.179 — 4.10 et — 10 _ amorlissement 4 mai 1 - 
45.000 17.067 17.008 17.092 15.742 15.579 17.778 À 4.21 à 4.278 — 4.901 et 4.20 — — 4.110 2.183 


w 
_ 
= 
4 
9,48 0.568 9.570 9.669 
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ECHELBRONN 
société anonyme d'exploitations minières, 
CapiraL: 470.520.000 F 


SIÈGE SOCIAL : 
MERK W LLER-PECIELBRONN (Bas-Rinx) 


R. C.: Strasbourg n° 70 B. 


OBLICATIONS DE 1.000 F 5 0/0 1920 


Liste des 1.811 obligations 5 0,0 sorties 
a tirage d'amortissement du 9 mars 1948. 


4.085 — 11.909 à 414.999 — 415.001 À 15.006 
5.010 — 15.013 à 45.095 — 15.027 à 
E9S — 15.010 — 15.044 à 15.057 — 15.061 
115.085 — 15.089 — 45.091 — 15.0M et 


45.005 — 15.097 à 15.106 — 45.110 à 15.907 | 


215.200 à 15.227 — 45.229 À 45.937 — 
L.9j0 à 15.275 — 45.278 à 15.984 — 15.986 
115.317 — 15.319 à 13.335 — 45.337 à 15.310 
15.311 à 15.306 — 15.359 à 45.363 — 
HAS à 15.979 — 45.281 à 15.394 — 45.997 
à 15.468 — 15.471 à 15.488 — 15.493 à 15.501 
— 15.001 — 15.509 à 45.512 — 415.515 à 
6.519 — 15.504 à 15.568 — 45.572 À 15.714 
— 15.719 à 15.722 — 45.725 et 15.72% — 
H.72 à 15.734 — 15.137 à 15.817 — 15.822 
et 15.93 — 15.826 à 45.877 — 15.88 et 
{5.889 — 15..885 à 15.988 — 45.890 et 15.891 
— 15.806 à 15.912 — 45.914 à 15.916 — 
1.20 à 15.981 — 15.986 à 15.992 — 15.999 
à 16.001 — 16.003 à 16.011 — 16.032 à 16.060 
— 16.063 et 16.064 — 16.066 à 16.092 — 
46.095 à 16.103 — 16.105 — 16.107 à 46.109 
— 16.192 à 16.154 — 46.156 à 46.175 — 
HA8t À 16.197 — 16.191 et 16.192 — 46.197 
à 16.291 — 16.206 À 16.217 — 16.222 À 16.224 
— 16.225 à 16.961 — 16.264 À 16.311 — 
H14 à 16.527 — 16.334 à 16.356 — 46.258 
— 16.386 à 16.407 — 16.410 à 16.420 
— 16.123 à 16.439 — 16.441 À 16.453 — 
16.155 à 16.514 — 16.517 — 46.520 — 16.525 
à 16.527 — 16.555 et 16.556 — 16.591 et 
1559 — 16.611 à 16.625 -— 16.631 À 16.656 
— 16.68 et 16.659 — 16.662 À 46.679 — 
5.62 à 16.708 — 16.711 — 16.713 à 16.721 
— 16.72 à 16.727 — 10,730 à 16.748 — 
45.750 — 16.793 à 16.812 — 46.817 À 16.820 
— 16.823 à 16.815 — 16.849 à 16.863 — 
H.859 à 16.800 — 16.896 à 146.903 — 16.911 
à 10.024 — 16.927 à 16.930 — 16.949 à 16.963 
= 10.081 — 16.994 à 16.996 — 16.98 à 
(20 — 47.027 à 17.031 — 47.096 à 17.047 
— 11.053 à 17.055 — 47.057 À 47.074 — 
f.08 à 17.085 — 47.090 à 17.100 — 17.102 
dATIOi — 417.113 — 47.117 à 47.134 — 
11.135 ct 17.197 — 47.199 à 47.141 — 47.145 
d1.118 — 17.153 et 17.154 — 17.156 à 17.159 
= 17.162 à 17.467 — 47.169 À 47.19 — 
[0j à 17.220 — 17.222 — 47.92 à 17.229) 
= 17.231 à 17.956 — 17.960 à 47.310. 


Ces ob'iga'ions sont remboursables à partir 
du {+ avril 1948, coupon 4e octobre 4948 
dlaché à raison de 1.000 F par obligation, 
caissts des établissements ci-après: 
Société générale alsacienne de banque à 

Strasbourg ; 

Société générale pour favoriser le dévelop- 
ment du commerce et de l’industrie en 
rance à Paris; 

industriey d'Alsace et de Lorraine à 
Strasbourg ; 

(rit commercial de France à Paris; 

Clé générale de crédit industriel et com- 
Mercial à Paris; 

Binque nationale pour le commarce et l’in- 
dustrie à Paris; 

Crédit lyonnais à Paris: 

L'Union’ des mines à Paris, 

dns que dans Jeurs succursales et agences 


etre ües obligations 5 0/0 1930 sorties à 
es tirages antérieurs et non encore présen- 
tes au remboursement. 


DSi À 3,606 — 3.608 à 3.167 — 3.619 


2 

=] 

| 

[er] 

| 


12 

co 


cs | 


— 3.918 à 9.051 — 3.953 à 3.957 — 3.989 à 
3.982 — 3. 


| 


1 


| 


Be 
| 


ot 
Le] 
| 


EL 
e® 
3 


2 
Dep 
SE 
| 
«© 
| 
1 
| 


| 


.677 à 10.079 — 10.081 à 10.087 — 10.09% 
— 10.108 et 10.109 — 10.117 à 10.122 


© © 
[=] 


À 10.198 — 10.20% et 10.205 — 10.211 — 
10.220 et 10.221 — 10.225 à 10.236 — 10.241 
— 40.246 à 10.249 — 10.259 et 10.260 — 
10.263 et 10.964 — 10.270 à 10.283 — "10.291 
à 10.302 — 10.305 à 410.307 — 10.309 — 
10.313 à 10.919 — 10.321 à 10.325 — 10.331 
à 10.338 — 10.342 à 10.345 — 10.351 à 10.355 
— 19.371 et 10.372 — 10.357 et 10.353 — 10.378 
à 10.385 — 10.39% à 10.402 — 10.410 à 10.419 
— 10.22 à 10.432 — 10.451 et 10.452 — 10.458 
à 10.478 — 10.438 à 10.490 — 10.196 à 10.198 — 
10.562 à 10.573 — 10.579 à 10.582 — 10.620 
— 10.639 — 10.709 à 10.711 — 10.717 à 10.719 
— 410.727 et 10.723 — 10.918 à 10.925 — 
10.935 à 10.954 — 10.906 — 10.967 à 10.976 
— 11.003 à 11.007 — 11.019 — 11.025 à 
11.025 — 11.032 à 11.034 — 11.088 et 11.089 
— 411.093 à 11.096 — 11.104 — 11.108 — 
41.411 — 11.11% à 11.116 — 11.121 à 11.129 
— 11.135 et 11.136 — 11.139 — 11.150 à 


11.964 à 11.265 — 11.268 à 11.281 — 11.291 
_— 11.295 à 11.298 — 11.309 à 11.311 — 
11.915 et 11.510 11.923 — 11.335 — 11.318 
et 11.319 — 11.332 à 11.391 — 11.426 à 11.451 
— 11.437 à 11.411 — 11.533 à 11.435 — 
11.46 à 141.454 — 11.459 à 11.470 — 11.178 
à 41.497 — 11.490 à 11.915 — 11.519 à 11.523 
411.526 à 11.533 — 11.536 à 11.539 — 
11.542 — 11.553 à 41.578 — 11.583 à 11.591 
— 141.593 à 11.595 — 11.601 à 11.603 — 
11.616 à 11.623 — 11.628 à 11.633 — 11.635 à 
11.644 — 11.047 à 11.651 — 11.656 à 11.660 
— 11.663 et 1.664 — 11.671 à 11.650 — 
11.683 et 11.681 — 11.699 à 11.709 — 11.727 
à 11.70 — 11.758 et 11.754 — 11.756 à 
11.767 — 41.769 — 11.771 — 11.787 à 11.799 
— 11.807 à 11.809 — 11.824 et 11.825 — 11.831 
à 11.816 — 11.950 — 11.852 et 11.853 — 
11.860 à 11.963 — 11.867 à 11.873 — 11.901 
à 11.911 — 11.918 à 11.949 — 11.973 à 11.979 
— 11.979 et 411.980 — 412.006 à 12.009 — 
12.015 à 12.031 — 12.035 et 12.026 — 12.01 
et 12.012 — 12.018 et 12.049 — 12.053 à 12.055 
— 12.058 à 12.063 — 12.071 à 12.073 — 
12.076 à 12.092 — 12.095 à 12.109 — 12.128 
et 12.429 — 12.192 à 12.111 —— 12.148 à 12.151 
— 12.153 à 12.173. 


42.186 à 12.907 — 12.741 — 12.718 à 
12.752 — 12.754 à 12.710 — 12.784 à 12.790 
— 12.796 à 12.793 — 12.809 et 12.810 — 


1 

À 12.860 — 12.897 — 12,900 — 12.936 et 
12.937 — 12.948 à 12.951 — 12.955 à 12.960 
— 12.966 à 12.971 — 12.980 et 12.981 — 
12.938 à 12.995 — 13.029 à 13.051 — 13.093 


— 13.048 à 13.055 — 13.062 et 12.063 — 
13.08% à 13.116 — 13.163 à 13.165 — 13.168 
À 13.170 — 13.172 à 13.192 — 13.222 — 
19.219 et 13.250 — 13.964 à 13.281 — 13.283 
à 13.291 — 13.993 à 13.297 — 13.301 — 
13.354 à 13.370 — 13.389 à 13.409 — 13.113 
À 13.417 — 13.428 à 13.430 — 13.434 — 
13.436 À 13.446 — 13.454 à 13.458 — 13.181 
à 13.500 — 13,503 à 13.522 — 13.526 à 13.523 
— 13.542 à 13.547 — 13.555 — 13.611 à 
19.647 — 13.649 — 13.651 à 13.654 —+ 13.657 
— 13.661 — 13.671 à 13.673 — 13.677 à 


.9 
15.978 à 13.982 —13.981 — 11.035 — 11.037 


et 14.278 — 141.284 — 11.292 à 11.296 — 
14.299 à 11.313 — 11.219 à 11.327 — 
14.342 à 14.358 — 11.369 et 11.370 
— 14.374 à 11.383 — 11.12 à 11.14% 


— 19.356 à 19.358 — 19.300 — 19.382 À 
19.392 — 19.599 à 19.420 — 19.128 à 19.434 
— 19.136 à 19.500 — 19.503 à 19.511 — 
19.515 à 19.528 — 19.531 et 19.535 — 19.537 
et 19.538 — 19.542 à 19.553 — 19.559 et 
19.560 — 19.562 et 19.563 — 19.563 à 19.577 
— 19.583 à 19.556 — 19.588 à 19.597 — 
19.602 et 19.603 — 19.008 à 19.630 — 19.623 
et 19.633 — 19.636 à 19.641 — 19.652 — 
19.655 à 19.659 — 19.665 et 19.666 — 19.669 
à 19,671 — 19.682 à 19.696 — 19.707 à 
19.714 — 19.720 à 19.723 — 19.736 — 19.718 
à 19.755 — 19.760 à 19.766 — 19.772 à 
19.85 — 19.788 et 19.789 — 19.792 à 19.79% 
— 19.801 à 19.807. 


19.811 et 19.812 — 19.817 à 19.825 — 19.931 
ot 19.832 — 19.838 ct 19.855 — 19.858 à 
19.860 — 19.862 à 19.869 —- 19.874 à 19.888 — 
19.907 à 19.910 — 19.M2 à 19.915 — 19.917 
— 419.920 et 19.921 — 19.925 à 19.995 — 
49.942 à 19.946 — 19.951 à 19.958 — 19.963 
ot 19.964 — 19.976 à 19.985 — 19.990 à 20.009 
— 20.005 ct 20.006 — 20.013 à 20.015 — 20.021 
à 20.027 —— 20.031 — 20.037 — 20.052 à 
20.056 — 20.069 à 20.073 — 20.079 — 20.082 
ct 20.083 — 20.094 — 20.097 — 20,100 à 20.107 
— 9%),109 — 20.113 — 20.186 à 20.188 — 20.192 
à 20.200 — 20.204 à 20.223 — 20.228 et 20.229 
— 20.92% à 20.238 — 20.943 et 20.211 — 
90.247 et 20.248 — 20.256 à 20.269 — 20.26 
à 20.290 — 20,296 à 20.308 — 20.310 à 20.3 
à 20.343 — 20.359 20.475 
— 20.359 et 20.390 — 20.3%5 à 20.38 — 


20.412 —- 90.419 à 20.422 — 20.426 à 20.41% 
— 909.437 à 20.458 — 20.464 et 20,465 — 20.472 
à 20.420 — 20.482 — 20.485 à 20.404 — 20.196 
à 20.500 — 20.502 à 20.504 — 20,596 et 20.597 

» 


— 20.529 à 20.543 — 20.569 à 20.589 — 20.592 
à 20.596 — 20.602 à 20.606 — 20.608 à 
20.616 — 20.625 — 20.650 à 20.663 — 20.665 
à 20.676 — 20.678 et 20.679 — 20.682 et 20.683 
— 90.692 à 20.707 — 20.717 à 20.719 — 20,72 

à 20.728 — 20.730 — 20.73% à 20.743 — 
20.745 à 20.748 — 920.751 à 20.753 — 20.759 
et 20.756 —- 26.762 à 20.765 — 20.767 et 20.763 
— 20.772 À 20.774 — 20.776 à 20,719 — 32,403 


à 92.412 — 32.435 — 32.437 à 32.139 
— 92.441 — 92.445 à 32.447 — 92.450 à 32.454 
— 32.451 — 32.459 — 32.503 à 92.166 — 
32.468 — 32.470 à 32.472 — 32.476 et 32.477 
— 932.485 à 32.487 — 32.500 et 932.501 — 
32.503 À 32.511 — 92.527 à 32.534 — 92.597 
à 32.513 — 32.516 à 32.550 — 92.556 à 932.961 
— 32.563 — 32.572 et 32.573 — 32.578 à 92.583 


— 32,589 à 32.600 — 32.604 à 32.623 — 32.627 
à 32.632 — 32.610 à 32.643 — 32.663 à 


32.665 — 92.667 ?t 322.668 — 32.670 — 32.676 
— 32.679 à 32.687 — 32.689 à 32.692 — 32.694 
à 232.699 — 32.717 à 32.720 — 32. : 


32.727 — 32,753 — 32.7 
et 52.776 — 32.781 à 22.784 — 32 
.814 à 32.824 — 32.829 et 32 
896 —- 32.853 à 92.855 — 232 
.868 — 32,899 à 32.893 — 232 
.903 — 32.907 et 32.008 — 12 


32.997 — 23.016 à 33.019 — 99.026. 


Re 3.870 — 3.901 à 3.905 — 3.914 À 3.919 — 3.928 
| 
— 4.008 — 4.011 à 4.022 — 3.025 à 4.090 — 1 
1 — 3.036 à 4.055 — 4..057 à 4.072 — 4.074 — 
At à 4.076 à 4.080 — 4.08 — 4.101 à 4.107 
510 — — 4.111 à 4.113 — 122 — 4.133 et 
5 — 4.134 — 4.136 à 4.14 à 4.163 — 4.144 | 
-63 à à 4.146 — 4.172 et ! .175 à 4.192 — 
— 4.194 à 4.199 — 4. — 4,232 — | 
pur “té 4.323 à | 13.685 — 13.689 à 13.698 — 13.724 à 13.733 
on à 4.365 | — 13,735 à 13.713 — 13.752 à 13.751 — 
«tr 4.383 à | 13.764 à 13.767 — 13.770 à 13.773 — 13703 
t— à — 4.412 | — 13.709 à 13.803 — 13.908 à 13.810 — 
de À 4.496 — | 13.819 à 13.831 — 13.833 à 13.812 — 13.869 
À 4.474 | — 13.855 à 13.878 — 13.881 à 13.88 — 
PL à 4.492 à | 13.908 — 13.996 et 13.927 — 13.929 — 13.024 
L 
— à — 1.000 « 
11.068 — 14.097 à 11.100 — 14.118 à 11.120 
6 = | — 15.126 À 14.157 — 11.163 à 11.169 — 
15.174 à 13.182 — 11.186 — 11.903 à 11.213 
— 15.997 à 14.935 — 14.940 À 15.951 — 
7 AS 14.953 à 11.961 — 14.265 à 144.975 — 14.977 
à 6,710 
.809 et 
à 6.85 
1.098 À 
rue — 19.280 — 19.288 À 19.297 — 19.315 à 
à 19.235 — 19.398 à 19.941 — 49.344 à 19.347 
à 1.66: 
71.181 
— 
11 
406 À — 
7H à 10.157 à 10.162 — 10.168 ct 10.169 — 10.150 ñ 
— 
1 9.00 
13% — | 
- 9,24 
— 
et 
9.43 
à 
| | 
f'agner 
FRANS | 
[ARD | 
11.12 — 11.154 à 11.157 — 11.162 — 11.130 
à 41.185 — 41.190 et 11.191 — 11.197 — 
11.909 à 11.214 — 11.220 et 11.221 — 11.234 | 
—… 11.926 à 11.938 — 11.944 à 11.259 — | 
sorties 
nhour: 
g, aux 
| | 
| 
| 
| À 
| 
1.46 | | 
1.39 
) 1.66 
4.79 | 
2.016 | 
2,11 | 
| | 
| | 
ante- | | 
nhour: | 
1.434 
| à | 
| 820 — 32,835 
Ut 9,726 — 3,728 à 3.734 — 62 et 22.863 
gui — 3.163 — 3.766 à 3.71 | 900 — 32.902 | 
— 3.784 — 3.79 919 — 32.924 
802 à 3.806 — 3.821 à 3.825 2,065 à 32.978 — 32.98 2.981 — 32.992 | 
à 0.810 — 83,849 à 3.817 — | 
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8.01 à 055 — 37.07 — 38.689 à 3.05 
— 33.015 & 23.055 — 33.08 à — 
83.072 à 33.07 6 — 33.078 et 33.079 — 33.086 
ct 33.087 — 5. 059 à 35.091 — 33.05 à : 098 
314 à 33, 15 39. 156 150 à 
83.163 — 33.165 33.17 - — 33.155 à 33.185 


33.187 à 53.190 — 3.201 à 33.226 


— 45,840 et 43.9it — 47.850 à 
3 — 43.387 — 43.891 — 43.902 et 413.905 
1.005 et 43.906 — 43. MY à 45.924 — 
0 ot 43.927 — 43.96% à 43.967 — 13.078 
43.951 à 45.98 — 435.98 à 44.003 
41.008 à 41.015 — 44 O15 à 44.023 — 44.054 
ét 11.03% — 41.088 — 41.050 à 44.044 — 
4.019 à 41.06 — 41.007 et 41.098 — 44,105 
— à 41.130 — 44.153 À 44.158 
— 44.162 À 44,194 — 44.900 à 44.203 — 
— 41.997 ct 44.928 — 44.297 à 44.24 
— à 44.28 — 45.%1 à 


28.233 à 20.938 — 33.9 à 393.29 — 33.256 
à 33.252 770 à 55.285 33 299 à 323 
31.329 à 39.38 — 99.9 3.351 — 
83.%#5 à 59.977 — 39.982 et 39.383 — 33.388 
à 33.592 — 33,396 — 497 À 33.M0 — 
82.41 à 23.225 — à — 33.454 
à 22.406 — 99.470 à 33.479 — 233.490 à 33.495 
— 73512 À 33.517 — 33.63% à 33.642 — 
23.614 — 23.618 à 23.65 — 33.669 à 33.687 
43.698 à LAS — à 45.59% — 
85.557 — 45.577 43.581 — 43.587 à 43.590 
— 43.500 à 45.599 — 43.06% à 42.65 — 
43.6 15.663 à 43.740 — 43.791 à 43.702 
43.708 — 45.77% À 43.716 — 
43.782 à 42.790 — 45.803 — 43.805 à 43.897 


1.199 à 41.503 — 44.006 à 
à 44.529 — 44.52: à 45.54 — 44.509 
à 44. 551 — 44.559 à 44.568 — 44.579 À 44,585 
_— 41.000 ct 44.601 — 4h. 605 à 44.607 — 
61.62 à 44.625 — 44.628 à 44.622 — 45.63% 
à 41.618 — 411.668 à 44.674 — 41.677 à 45.681 
— 41.683 à 44.692 — 41.69% à 44.713 — 
81.722 À 41.728 — 44.700 à 44.754 — 44.7: 
à — 41.757 à 41822 — 44.82% 


à 14.890 — 44 829 à 44.882 — 441.588 
et 44.889 — 44.891 à 41.929 — 41.95 et 
61.0" — 41,94 à M. 96 — 41.962 et 41.963 
— 44.972 à 44.986 — 45.988 et 41.99 — 


45.991 à 14.998 — 41.908 — 45.056 
h 45.060 — 45.071 à 45.085 — 45.101 À 45.117 

55.151 à 45.156 — 15.18 à — 
45. 215 45.217 à 45.226. 


BRASSERIES DE SAINT-NICOLAS-DE-PORT 


Carrrax, soctaL: 6.800.000 F 
KR. C.: Nancy 28H. 


OBLIGATIONS 5 0,0 1930 


Liste des 93 obligations 5 9/0 sorties au tirage 
du 4 mars 1948, remboursabies le 1° juin 
1948. 

67 70 96 111 116 
452 167 196 2H 208 2H 249 20 
288 299 2% 343 6 35 3 366 
807 400 416 458 468 508 511 93 
Mo 087 602 642 69 732 % 
19) 835 97 99 98 


1 1.0 
4.137 1.162 1,189 1.254 1.211 1313 1.328 1.413 
4.454 1.481 1.499 1.512 1.518 1.525 1.545 1.547 
4.548 1.620 1.676 1.677 1.695 1.699 1.71% 1,7% 
4.738 1 734 1.74 1.781 1.799 1.823 1.828 1.912 
4.941 1.961 4.964 2.000 2.030 2.120 2.127 2.134 
2.188 2.236 2.260 2.266 2.278 2.287 2.301 2,372 


En outre, les 38 obligations dont les nu- 
Héros suivent ont été rachetées en Bourse, 
Conformément aux conditions d'émission : 

35 36 39 6 83 A6 


726 764 609 912 924 925 4.003 1.122 
4.123 1.424 1.495 4.197 1.193 41H 1.229 1.99 
4.253 1.457 1.458 459 1.462 1.614 1.679 1,682 
#.685 1.686 1.687 1.688 2.361 2.421 


Obligations sorties aux tirages précédents 
non encore remboursées, 


Tirage du 5 mars 1942, 
392 41.9@ 
Tirage du 10 mars 1923, 
1.069 


Tirage du 17 mars 194. 
2.399 


Tirage -du 19 mars 1945. 
184 919 409 1.111 1.98 


Tirage du 19 février 196. 


103 159 318 350 731 690 1.182 4.208 
.302 1.171 1.600 1.738 1.785 1.960 4.982 1.93 


Tirage du 2 février 195. 

10 28 40 4t 4! 5 7 
13, 1% 32 23 6 am 
423% SET 55 64 619 
659 781 782 784 815 969 


1.110 1.247 1.255 1.319 1.425 
1.519 1.584 1.586 1.647 1.729 1.792 1.793 1.815 
1.829 1.907 1.925 1.933 1.998 2.049 2.096 2.207 
2.75 2.33 


OBLIGATIONS 5,75 0/0 
émises par la Prasserie de Dombasle. 


Liste des 2.990 obligations sorties au tirage 
du 4 mars 1948, remwoursables le 1: juil- 
let 1945. 

12.01 à 12.470 — y à 12.490 — 13.251 
à 13.200 — 13 .291 à 15.200 — 13.314 à 13.339 — 
371 à 13.280 — 13.391 à 13.490 — 13.461 à 
.180 — 13.521 à 13.510 — 13.761 à 13.790 — 
3.891 à 13.900 — 13,911 à 13.920 — à 
— 13.94 44.010 — 14.961 

1.600 
11.71 


281 à 14.310 — 14.371 à 11. 
1.451 à 14.440 — 11 
à 14.570 — 411.591 à 
. TA à 11.710 — 
5 .820 — 14.871 à 11.880 
14.910 -— 14.991 à 44.900 — 415.061 
— 15.091 à 15.100 — #5.161 à 15.170 
à — 15.23% à 15.240 — 415.301 
— 
15.400 - — 15.451 à 15.480 — F4 41 
— 15.591 à 15.620 — 15.641 à 45. 650 
à 15.710 — 15.721 à 15.730 — 45.71 
— 15.811 À 415.850 — 15.87 à 
15. 
à 


4.891 à 


921 À 15.930 — 416.001 à 16.010 — 146. 

16.080 — 16,101 à 16.190 — 46.161 À 46. — 
16.201 à 16.230 — 16.241 à 16.260 — 416.291 
à 16.300 — 16.911 à 16.320 — 16.34 à 416.340 
— 46.351 à 16.360 — 16.481 à 16.400 — 16.541 À 
16.550 — 16.624 à 16.650 — 46.671 à 46.68 
— 16.721 à 46.750 — 16.821 16.830 — 16.841 
à 16.850 — 16.991 à 16.90 — 46.954 à 46.960 — 
16.974 à 16.980 — 17.021 à 17.090 — 17.094 
à 17.400 — 17.121 à 17.140 — 17.191 à 47.200 — 
17.261 à 17.280 — 417.301 à 47.320 — 411.3H 
à 17.360 — 17.384 à 17.990 — 17.491 à 47.40 — 


17.484 à 17.490 — 17.511 à 47.590 — 47.554 | 


à 17.560 — 17.6M à 17.620 — 17.63% à 17,610 — 
17.671 à 17.680 — 17.7 à 17.70 — 17.791 
à 17.800 — 17.871 à 17.880 — 17.921 à 47.940 
— 17.961 à 17.970 — 18.011 à 18.010 — 18.081 
à 18.100 — 18.111 à 18.120 — 18.151 à 48.170 
— 18.1M à 18 200 — 18.221 à 18.230 — 418.981 
à 18.310 — 18. 324 h 18.510 — 18.384 à 18.390 
— 18.401 à 18.410 — #3. TA à #8.460 — 18.504 
à 18.516 — 18.561 À 48.50 — 418.591 à 18.600 


— 18.611 à 18.620 — 18,651 à 18.660 — 48.701 
à 18.710 — 18.721 à 19.750 — 48.841 à 18.550 
— à 18.890 — 18.901 à 18.910 18.974 
à mis ù — 24.201 à 24.220 
— 24,951 à 24.270 — 24.651 à 24.660 — 24.688 
à 21.600 — 9%. 711 à #4. 790 — 95.95 à 25.200 
— 26.021 à 26.010 — 26.061 à 26.090 — 26,104 
4 26.110 -— 25.191 à 26.160 — 96.191 à 26.210 
— 26.231 à 26.210 — 26.251 à 26.290 — 26.521 
à 26.950 — 26.4M à 26.449 — 26.451 à 26.460 
— 26.174 À 26.510 — 26.54 à 26.510 — 26.591 
à 26.500 — 96.614 à 26.620 — 926.641 à 26.660 
— 26.674 à 26.680 — 26.691 à 26.710 — 926,721 
à 26.790 — 26.751 à 26.770 — 26.7 à 26.800 — 
26.811 à 26.820 — 26.83t à 26.850 — 96.894 
à 26.900 — 26.931 à 26.950 — — à 27.000 
— 27.0 à 27.040 — 27,104 à 27.410 — 27.19% 
à 27.160 — 2. IRL à 28.420 — 28.431 à 28.410 
— 28.151 à 28.460 — 928.591 à 28.540 — 928.614 
à 29.620 — 98,654 À A. 6e — 28.701 à 29.750 


— 29,761 À 98.800 — 928.831 à 
28.991 à 28. 28.951 à 28.%60 
À 23.090 — à 29.64 .68 


| 


S 
© 


— 99,741 à — 29,811 à 29, 
à 30.240 — 34.381 À 34.400 — 

— 34.451 à 34.400 — 34.47 à 
34.509 à 931.530 — 39. y À à 39.430 
à 39.730 — 39,781 À 29.700 — 39.84 
29 SS1 À 30.900 — 39. 29 


Le: 


2 40-050 — 40-094 À 40.100 — à 
à 41.610 — à 81.650 — 45.221 à 


Obligations sorties aux tirages écédents 
non remboursécs, 
Tirage du 1945. 


RE 
| 
81 


& 

| - 

| 

FA 

| 

£ 


Tirage du 17 avril 


180 | à 1.600 


| 


La 


SET 


&" 


ES 


| 

3 

| 


23 


# 


19 
| 
LES 


| 

à 


2% 
le 


| 

8 


(=) 


| 


2,82: 


2 


f1 
Tirage 27 avr 19%, 


2.41 à 2.540 — à 3.140 — 2.61 À 

680 — 29.701 à 99.710 — 29.771 à %.7% 
— 43.961 à 43.9, 

Tirage du février 

12.474 à 12.480 — 46.861 à 16.870 — 17.4 
à 47.090 — 47.00 à 17.040 — 47.451 à 
— 18.691 à 18.700 — 48,971 à 18. _— 49.01 
à 19.020 — 26.001 à 26.060 — 26.181 À 2.19 
6.511 à 76.320 — À 26.50 — 
à 26.670 — %6.801 à 96.810 — 27.001 à 27.00 
— 31.401 à — 99.791 à 39.900 
39.861 à 29.970 — 41.971 à 41.280 


Société Minière des Terres Rouges 


SOCTÉTÉ ANONYME 5 
AU CAPITAL DE 20.000.000 FRANCS 


SIÈGR SOCIAL. 
À PARIS, 48, 
R. C.: Seine ne 92749. 


Obligations 4 0/0 1946. 
Usant de la faculté qu'elle s’est réservée M 


moment de l'émission, la société 
en Bourse les 37% obligations dont l'amo 


sement à été prévu pour le 4 avril 1% 
En conséquence, j! né sera pas effectué 49 
tirage au sort, + 


Les amortissements antérieurs _ 
effectués par voie de rachat en Pour 


Le conseil d'administration. 


49 


te 


| 
ti 
2. 
40 
à 
42. 
| 
| 
à 41.995 — 41.244 à 44.916 — 41.349 
| 
| 
33.670 — 39.361 à 20.70 — 9461 
| — 39,054 29.900 45.52% à 13,59 
| 43.560 — 49.586 à 43.500 — 
| — à 43.815 — 43.90 à 
| à 41.29 — 
41.405 — 41.51 1.55 — 
— 41.626 à 54.630 — 4 
| — 44,764 à 41.765 — 44.816 à 4 
à 44.800 — 44.963 — 44.96% — 41 
À 45,121 = 45.148 à 45.150 
— 45.967 — 45.353 — 45 
— — 5.82 — 45.82 
45.897 à 45.962 — 55.874 — 
45.920 — 45.959 — 45.953 
46.073 151. 
Avis 
de 
Ha 
Lil 
AY 
tons 
| 
| 
om 
| 18, 
| 
si 
| n° & 
Su 
séqu 
2.316 2.497 les 
Caisse 
faire 
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| Pons 
| \atic 
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INDOCHINE 


EMPRUNT DE 53 MILLIONS DE FRANCS 
LAutorisé par da loi du #4 mars 4109.) 


Emission de 11908 3 0/0 1909 


uste des obligations sorties au soixante-dix 


septiè e tirage du #7 mars 1948 rembour- 
à partir du avril 1948. 


9,511 à 2.520 — 2.391 à 2.600 — 3.391 à | 


à — 10.371 à 30.290 
à 10.700 — 11.504 à 14.510 — 11.631 
-89 13.331 à 


_ 
| 


— 

— 12.761 à 13.770 — 16.341 à 16,350 
Mr. à 17.980 — 48.491 à 18.200 — 
19,571 à 19.580 — 29. à 20.110 — 20.231 
120,210 — 20.431 à 20. — 23.061 à 
670 — 28.51 28.000 — 29. à 29.500 
set à 21.590 — 82.04 à 22.30 — 
à 2.100 — 22.491 à 22.160 — 33.611 
12.020 — 26.514 à 36.50 — 38.101 à 
— à 38.600 — 41.331 à 41.350 
à 42.070 43.631 à 13.610 
par à 49.90 — 10.244 à 50.220 — 50,22 

— à 5142 — 5.461 à 
5.630 — 07.121 À 57 120 — 59.751 à 59.760 
met à C0.830 — 61.661 à 61.670 — 
à 01.680 — 03.421 à — 73 041 
à 71020 — 6.061 à 26.070 — 76.3M à 
-— 78.081 à 78.590 — 82.081 à 82.090 
à 84.910 — 61.971 à 641.980 — 
86.001 à 86.010 — 86.454 à 86.100 — 87.41 
à 81.420 — 05.011 à 95.020 — 97.791 à 97.800 
à 98.870 — 100.081 à .040 — 
40.471 à 100.490 — 407.811 à 107.82 


| 


à 408.190 — 110.561 à 110.57 
4.771 à 412.780 — à 

— 115.11 à 115.460 — 445.401 à 143.410 — 
à 116.410 — 417.981 à 113.990. 
La lisle des obligations amorties et men 
embourstes à été publiée au Journal officiel 
du 2 octobre 1947, 


> 


AVIS DIVERS 


Brezilian Traction Light & Power Company, Limited 
anonyme constituée sous le régime 
ues lois du Canada.) 


Avis aux résidents dans la zone « franc » 
fétenteurs de titres au porteur de la Brazi- 
Han Traction Light and Fower Company, 
Limited. 

Axis «st donué par les présentes que le 
de cette sociélé a 
déflaré un dividende de un dollar ($ 1} par 
&on sur les aclions ordinaires saus valeur 
de la compagnie, payabie le 2 juin 
18, aux actionnaires figurant sur le registre 
cloture des bureaux de 9 avril 1948. 

SA s'ag t de titres au porteur, le dividende 
ten est représenté par le coupon 

Suivan! les arrangements eonelus entre 1e 
“qesire canadien et l'office des changes, 
des titres au porteur, afin d'en- 
faSser leurs coupons, doivent d’abord satis- 
prescriptions de l'office des chan- 
#5; pour tous renseignements à ce sujet, ils 
Sodresseront à leurs banquiers ou institu- 
“ons luancières. 

Ces lormalités étant aecomplies, les cou- 
devront être déposés à la Lloyds and 
sational Provincial Foreign Bank Lid, 43, bou- 
“var des Capucines, Paris, où tous rensel- 
&emen!s pourront être obtenus. 

Le payement des coupons sera effectué dans 
« franc » en étricte conformité avec 
#8 règlements de Yoffice des changes en vi- 
Inoment du payement, sons dédue- 
Linpot sur Je revenu canadien (non 
ei de l'impôt français. 

Torento, le 23 1nars 1948. 

MITOHELI, 
secrétaires 


MM. les actionnaires sont avisés que l'as- 
semblée générale ordinaire aura lieu dans 
les bureaux de la cornpagnie, à Buenos-Aires, 
ie 30 avril 4948, à quinze heures trente : 
4° Approbation des romp'es de l'exercice 4937; 
Questions diverses. 


M. Arnaudo (Basile-Septienne-J2seph), né le 
23 jun 1899 à Demonte (Halie), dermeurant à 
Marseile, 9, rue des 13-Escaliers, nalturali- 
sation 41.979 X dépose une requête auprés 
du garde des sceaux à l'eflet de substiluer 
à son mom patronymique celui de Arnaud 
(Henri-Basile), 


M. Emile-Samuel Weinstock, né le 15 février 
190% à Courheyaie {Seine), demeurant à Paris, 
89, rue de Tureune, agissant tant en s0n nom 
personnel qu'en celui de son fils mineur, 
Claude, né je 41 avril #93%6 à Paris, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, à letlet de substituer à 
son nom patronymique celui de Lavigne, sous 
lequel il est connu depuis de nombreuses 
années. 


M. Danielewitz (Léon), né le 4 mars 1917 à 
Genève, de nationalité française, demeurant à 
Paris (16°), 9, rue R.-Le foin, agissant lant 
CN son nOIR qu'en ce ui «ie sa femme, Jac- 
gueline, née Lévêque ‘e 22 septembre 1920 à 
Ablon (Seine-et-Oise), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'eflet de substi- 
tuer à son nom palronymique Dan!c'ewitz 
celui de Daniel, sous lequel il est connu. 


M. RogerPierre-Yres Girche, né à Paris (5°) 
e 26 juin 4901, demeurant à Paris, 4, avenue 
Bugeaud, agissant tant en son nom person- 
nel qu’en celui de ses deux enfants mineurs: 
Danièle-Aliee née à Paris 48) le #5 novem- 
bre 1929, et Laurence-Franecine, née à Pa- 
ris {8e) le 5 mai 19M, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son non patronymique celui de 
Guirche 


M. AndréAlexandreC'aude-Speranza Girche, 
hé à Paris 48°) e 2 janvier 19%, demeurant 
à Paris, avenue Raymomd-Poincaré, dépose 
une requéie auprès du garke des sceaux à 
l'effet de substiiner à son nom patrons mique 
celui de Guirche. 


M, François-René Girehe, né à Paris (8e) le 
26 juin 1912, demeurant à Paris, 99, avcpue 
Raymend-Poincaré, dépose une requéle aupres 
du garde des sceaux à Peflet de substituer à 
son nor patronymique celui de Guirche. 


M. Pierre Plotzizki, mé à Paris (9) le 46 f6- 
vrier 19, demeurant à Lentily (Rhône), 
agissant tant en son nom personnel qu'au 
nom de son ffs mineur, Christian P:otzizki, 
né à Paris (12) Le 46 morembre 49:6, dépose 
une demande auprès du garde des sceaux à 
l'effet de changer son nom en celui de Flot. 


M. Pachkowsky (Marcel-Charle:), ingénieur, 
né à Paris (18°) le 27 Lévrier 4901, demeurant 
à Courbevoie (Seine), 337, boulevard Saiut- 
Denis, agissant tant en son nom personnel 
qu'au nom de sa fl'e mineure, Françoise- 
Fanny, née à Paris (9°) le 25 juillet 1929, 
adresse une demande au garde des sceaux à 
l'effet d'être autorisé à subslluer au nom 
patronymique de Pachkowsky le nom de 
Pachecaud sous lequel ! cst connu depuis de 


| nombreuses années. 


COMPANIA UNIFICADA 


DÉCLARATIONS 
D'ASSCOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1045, article 1er.) 


2SSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 48 août 4001.) 


21 février 198. Déclaration à da sous-pr(lese 
du Havre. AMICALE DÉS VIEUX TRAVAILLEURS 
DE FÉCAMP ET DE LA RÉGION, But: pr“senter 
reremdicatons près des pouvoirs publics et 
recmelilir les secours en nature el espèces a 
prolit des vieux lravaiécurs. Siège social: 
de l’ancien collège, place de à 
Fécamp, 


février 4918. Déclaration à la prélecture de 
police. L'ASSOCIATION BAPTISTE POUR L'ENFAXCE ET 
LA JEUNESSE transfère son siège social de 
Tremel (Côles-du-Nord) à Paris (14°), avenme 
du Maine, 12, 


26 février 49%8. Réc'aralion à la sous-prééece 
ture de Sedan. AMICALÆ DES ANCIENS DES 42°, 
ET 172 RÉGIMENTS b'ARTILLERIE, BUI : réunir Les ane 
ciens militaires de <es régiments. Siège saciais 
Caarioi<d’Or, Forcy. 


97 février 41948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Pontarlier. EveiL spormr., But: édu- 
sation physique, sports. Siège social: sale 
paroissiale, à Chaflois. 


27 février 1948. Dérlaration à la sous-préfec- 
ture de Roanne: FOYER RURAL DE CREMEAUX, 
But. achat d'immeubles, de terrains, ma- 
tériel pouvant permettre léducation, l'infor- 
mation technique et l'émancipation intellec- 
tuelle et sociale des jeunes ruraux. Siège 
cial: école publique de filles de Crémeaux. 
27 février 1948, Déclaration à la éons-préfee- 
ture de Largentière. ASSOCIATON D'ÉDUCATION 
POPULAIRE DE Joawnas. But: organiser, faire 
fonctionner Fécole libre de Joanmas et toutes 
autres œuvres d'éducation populaire et d’ac- 
tivités sociales, religieuses ou morales. Siège 
social: écoie libre de Joannas. 


27 février 198. Décaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Jean-de-Mawrienme. La Salxt- 
Huserr But: grouper 
chasseurs et assurer le repeup'ement et 14 
lutte contre le braronnage, Siège social: 10aj- 
rie d'Aibiez-le-Vieux. 

| 
27 février 4918. Déclaration à la sous-préfese 
ture de Saint-Jean-de-Maurienne, ASSOCIATION 
DES ANCIENS ÉLÈVES ET AMIS DE L'ÉCOLE 
Reisses, But: grouper les anmeiens éièves 
les amis «le l’école. Siège social: mairie 
Vilargondran. 


28 février 1918, Déclaration à la préfecture &s 
Vaus:nse, AMICALE DES ANCIENS MARWS DE L’ISLE- 
sur-SORGUE, But: perpétmer Îles traditions 
kord, solidarité, entraide, Siège social: eaté 
de l'Industrie, l’'ISe-sur-Sorgue. 


28 février 19:98. Déclaration à la préfecture 4e 
Carcassonne, ASSOCIATION DES ANCIENS COMBAT» 
Tanrs. But: défense des intérêts des anciens 
combattants et victimes de Ja guerre, Sièsw 
social: mairie de Labecède-Lauragais, 


28 février Déclaration à la préfecture de 
la Vienne. ASSOCIATION FAMILIALE DE BUXEROLLES, 
But: grouper toules families Xgitimement 
consliluées, Siège social: sgnairie de Buxec- 
roles, 

29 février 198, Déclaration à ia sous-préfec- 
lure «de Saumur, GROUPEMENT D'ENTR'AIDE LE 
Vauiens, à Vieil-Baugé, But: uilisalion en 
commun «le matérid agricole, Siège socisl: 
mairie de Vicl-Baug%, 
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der mars 1918. Déclaration à la sous-préfe-ture 
- de Douai. AMICALE LAÏQUE MIXTE DE TILOY-LES- 
Mancuiexxes, But: défendre l'école et dévelop- 

er l’idée laïque. Siège social: écoie de Tillay- 


Mer mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Jean-de-Maurienne, L’ILLUSTRE THÉATRE 
DE SAINT-JEAN-DE-MAURIFRNNE, But: éducalion ar- 
tistique et tittéraire populaire. Siège social: 
M0, rue de la République, Saint-Jean-de- 
Maurienne, 


2 mars 1918, Déclaration à la sous-préfecture 
de Lunéville. ASSOCIATION SPORTIVE DE XERMA- 
méxir. But: pratique des sports et notamment 
du football, Siège social: mairie de Xerma- 


fménil, 


3 mars 1958, Déclaraiion à la sous-préfecture 
de Gex. SOCIÉTÉ AMICALE DU CORPS DES SAPEURS- 
POMPIERS DE SAINT-JEAN-DE-GONVILLE, But: sub- 
venir aux frais des manœuvres, réunions, 
sorties ou concours, rétribuer certains servi- 
ces, offrir une couronne à sapeur mort en 
activité, etc. Siège social: mairie de Saint- 
Jean<e-Gonville, 


3 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montmorillon, ASSOCIATION FAMILIALE DE 
SANT-GERMAIX. But: grouper toutes les famil- 
les. Siège social: mairie de Saint-Germain. 


3 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montmoriflon. ASSOCIATION DES FAMILLES NOM- 
BREUSES DE SAINT-SAVIN. But: grouper toutes les 
familles, Siège social: mairie de Saint-Savin. 


2 mars 1918, Déclaration” à la sous-préfecture 
de Reims, COOPÉRATIVE SCOLAIRE, But: entre- 
tien et amélioralion de l'instruction technique 
et générale, Siège social: centre d’apprentis- 
‘sage, 02, rue des Capucins, à Reims. 


3 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montmorillon. ASSOCIATION DES FAMILLES NOM- 
PREUSES DE LA TRIMOUILLE. But: grouper toutes 
les familles. Siège social: mairie de la Tri 
mouille. 


mars Déclaration à la Préfect 

de la Gironde. CENTRE AÉËRIEN UNIVERSITAIRE 
LA GIRONDE, But: éducation aérienne Seolaire, 
Siège social: 2, rue Bounalfé, à Bordeaux 


5 mars 4918. Déclaration à la préfecture & 
police. ASSOCIATION POUR LA RECHERCHE DES A. 
PARUS MILITAIRES DE LA GUERRE 1939-1945 But: 
rechercher les disparus militaires de Ja que, 
3999-1945. Siège sociai: 45, rue Damrémont 

aris. 


5 mars 19148. Déclaration à la préfe 

Var. GROUPE ARTISTIQUE DE COGOLN. Buts 
nisation de soirées artistiques. Siège 
Me Seguin, notaire, président, Cogolin. 1 


5, mars 1918, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Arles. ASSOCIATION SPORTIVE DES 
D'ARIES, But: pratiquer le football, le basket. 
ball, le tennis et les sports athlétiques, et en. 
tretenir entra ses membres des relation 
d'amitié et de camaraderie. Siège social: 
papeteries Etienne, Arles. 


® mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Médéa. ESPÉRANCE SPORTIVE MÉDÉENNE, Bul: 
dootball. Siège social: chez le président, rue 


de la Révo'ulion, Médéa. 


3 mars 19:18. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montmorillon. ASSOCIATION DES FAMILLES NOM- 
PBREUSES D’ANTIGNY, But: grouper les familles 
Siège social: mairie d’Antigny. 


2 mars 1918, Déclaration à la préfecture de 
Châteauroux Les TRÉTEAUX Du Pont, But: art 
€t éducation populaire. Siège social: écoles 
romanunales de Pont-Chrélien, à Chabenet. 
-— 
© mars 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Gourdon. COMITÉ DES FÊTES DE MONTFAUCON- 
pu-Lor, But: organisation de réjouissances 
pula res et artistiques, Siège social: mairie 
de Montfaucon. 
2 mars 1948. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Béthune. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
 Bul:  éducat'on populaire 
(aspect physique, intellectuel, artistique, mo- 
ral, relizieux et social). Siège social: salle 
Saint-Joseph, rue de l'Eglise, Mo'inghem. 
8 mars 1918, Déclaration à la sous-préfecfurè 
de Montmorillon, ASSOCIATION DES FAMILLES 
NOMBREUSES DE BETHINES, But: grouper toutes 
des famiiles, siège soc al: mairie de Bethines. 


3 mars 1913. Déclaration à la préfecture des 
Pyrénées-Orientales, L’AVIRON CANETOIS. Bul: 
soirées récréatives, bals, distractions de Ja 
+" sé Siège social: Le Tennis, à Canet- 


Plage, 


8 mars 19%. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Dizier. CLUB DES SUPPORTERS DE FOOT- 
BALL DE L'UNION SPORTIVE WASSY-BROUSSEVAL. 
But: propagation de la connaissance du foot- 
ball et développement du goût du sport; 
parfaire l'éducation du publ'e par la vulgari- 
sation des règ'es élémentaires du football; 
protéger, en cas de nécessité, les équipiers 
Visiteurs; aider par tous les moyens à sa 
disposition au développement de la section 
football de l'U, S, W. B.; informer loyale- 
ment le comité directeur de l’U. S. W,. B. des 
desiderala des spectateurs wasseyens. Siège 
socal: mairie de Wassy. 

8 mars 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Lorient, ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT LIBRE ET 
D'ÉDUCATION POPULAIRE DE LANGUIDIC. But: favo- 
riser l’enseignement et l'éducation populaire 
sportive. Siège social: chez M, Blayo, Lan 
guidic. 

B mars 1948, Déclaration à la sous-préfeciure 
de Lisieux. SOCIÉTÉ DE CHASSE ET DE PÊCHE DE 
MaG\y-Le-FREULE ET ENVinONs. But: répression 
du braconnage, défense des intérêts des chas- 
seurs el des pêcheurs par tous moyens 
légaux. Siège social: maire de Magny-le- 
Freule, 

8 mars 19183. Déclaration à la préfecture du 
Puy-de-Dôme, Pépinière scolaire de Domaize 
L'Avavr-Ganpe, But: création d'une pépinière 
de résineux, d’une pépinière fruitière, d’un 
verger d'études dit verger pilote, achat en 
conmnun d'arbres ou de machines-outils pour 
la cuilure des arbres. Siège social: école de 
garçons de Domaize. 


3 mars 4948. Déclaration à la sous-préfeclure 
d’Avesn2s. FOOTBALIL-CLUB PE JEUMONT. But. pra- 
tique des exercices physiques et notamment 
du football association. Siège social: 59, rue 
Viclor-Hugo, Jeumont. 


5 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
d’Issoudun, ASSOCIATION AMICALE DES ANCIEYS pe 
ANCIENNES ÉLÈVES DE L'ÉCOLE PUBLIQUE DE LItrz 
But: moralisateur, éducatif, instructif, récréx 
tif. Siège social: école de garçons de Liniez 
6 mars 1918. Déclaration à la préfectu 
Basses-Pyrénées. ATALANTE. But pratique 
sports. Siège social: lycée de jeunes files, 
cours Bosquet, Pau. 


3 mers 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Langres. ASSOCIATION LOCALE DES AIDES FAMI- 
LIALES RURALES DE VARENNES, VICQ, LAVERNOY ET 
Raxcoxniènes. But: aider la mère de famille 
rurale dans sa tâche au foyer. Siège sacial: 
mairie de Rançonnières. . 

3 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Pontoise. AMICALE DU FOOTBALL DE L'UNION 
SPORTIVE SEVRANAISE, But: venir en aide maté- 
riellement et financièrement à l’Union sportive 
de Sevran. Siège social: maison Carette, 
28, avenue de Livry, à Sevran. 


3 mars 1918. Déclaration à la préfecture d’Ar- 
ras. CLUB SPORTIF ANVINOIS. But: football, pré- 
paration mililaire, éducation physique. Siège 
social: café Thirant, à Anvin. 


3 mars 1918. Déclaration à la 
de Mortagne. AMICALE Bul: groupe- 
ment d'éducation populaire pour la joie au 
village et le maintien à Ja terre: Siège social: 
presbytère de Beaufai. 


4 mars 1918. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Largentière. ASSOCIATION D'ÉDUCATION PCPU- 
LAIRE DE MontrxzaT. But: organiser, faire fonc- 
tionner et favoriser l'école libre de Montpezat 
et toules autres œuvres d'éducation popuïaire 
et d'activités sociales, religieuses ou morales. 
Siège social: école libre de la Prade, à Mont- 
pezat. 


» mars 198. Déclaration à la préfecture d'Ille- 
et-Vilaine, Association des amis du cercle 
d'études hispaniques de Rennes ATENEC. But: 
propager la culture hispanique, aider les étu- 
diants. Siège social: faculté des lettres, 
7, place Iloche. 


5 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Arles. LECTURE ET CULTURE POPULAIRE DE MOL- 
Lèces. But: achat et mise à la disposition des 
adhérents d'ouvrages de valeur (romans et 
livres de documentation), organisation de 
causeries sur sujets variés à caractère cultu- 
rel. Siège social: mairie de Mollèges. 


5 mars 4918. Déclaration à la sous-préfecture 

de Guingamp. AMICALE LAÏQUE DE BELLE-ISLE-EN- 

Terre. But: éducation populaire, Siège so- 

ai école publique de garçons, Belle-Isle-cn- 
erre. 


5 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Rethel. CENTR& FAMILIAL DE LA LIGUE FÉMI- 
NINE D'ACTION CATHOLIQUE, section de Château- 
Porcien. But: venir en aide aux vieillards né- 
cessiteux, malades, femmes en couches, elc. 
Siège social: 19, rue de la Morteau, Châleau- 
Porcien, 


6 mars 1948. Déclaratjon à la préfecture de 
police. AMICALE DES CADRES ORIGINAIRES DE LA 
UAISSE INTÉRDÉPARTEMENTALE DES ASSURANCES $0 
CIALES DE SEINE ET SEINE-ET-OISE, Bu‘: resserrer 
‘es liens de camaraderie, défendre les intéréts 
professionnels, étudier et réaliser tous projets 
d'amélioration des conditions de travail. Siège 
a gl chez M. Bronzini, 23, rue de Belletond, 
aris. 


6 mars 1948. Déclaration à {a sous-préfecture 
de Saint-Omer. AMICALE LAÏQUE ET CONSEIL D 
PARENTS D'ÉLÈVES, à Coyecques. But: grouper 
parents, développer les œuvres poslscolai 
res. Siège social: à l’école de toycuques. 


8 mars 1948 Déclaration à la sous-préfecture 
de Saumur. GROUPEMENT D'ENTR'AIDE DE LA 
PUMAISE, à Saint - Quentin - les - Beaurepaires. 
But: utilisalion en commun du matériel agr- 
cole. Siège social. inairie de Saint-Ouentin-les 
Beaurepaires. 


8 mars 1948. Déc'aration à la préfecture de 
l'Oise, GROUPEMEXT INTERPROFESSIONNEL DU CA 
TON DE MARSEILLE-EN-BEAUVAISIS, But : défense 
des intérêls généraux des petites entreprises. 
Siège social: mairie de Murseille-en-Beauvaisis, 


8 mars 198. Déclaration à la préfecture de 
Chartres. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
But: organisalion, entr 
lien, fonctionnement de l'école libre Siège 
social: éco'e libre de Louville-la-Chenard. 
8 mars 19:38. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montbrison, Le SOU DES ÉCOLES n'ARTHUX 
But: venir en aide à l’école laïque d’Arthun 
Siège social: école d’Arthun. 


8 mars 1918. Déc'aration À la préfecture d 
Lons-le-Saunier. UNION CANTOXALE DES 
TIONS D'ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE IA 
GUERRE D& CHAMPAGNOLE. Rut: défense des inlé- 
rêts communs des anciens combattants el 
victimes de la guerre. Siège social: calé Bit 
dard, rue de !a République, à Champagnot 


8 mars 198. Déclaration à la sous-préfeciurè 
d’Argentan, FOYER D'ÉDUCATION RURALE. il 
éducation familiale, professionnelle, 
sportive et morale de la jeunesse rurike 50 
toutes ses formes et tout ce qui peut SY Ti 
tacher directement où indirectement pour © 
différentes catégories du monde rural. 
social: route de la Vilière, au bours dé 
Fresnes. 

8 mars 1918. Déclaration à la sous-préfet 
de Vire. SYXDICAT DES SINISTRÉS DE 1 le 
But: entr'aide et défense des inléres 
sinistrés. Siège social: mairie de la Big: 


2998 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| M 
c! 
| 
| l'é 
| 
tk 
| | du 
| 
| 
| | 
| - 10 
| | {u?e 
| dés! 
| et 
40 : 
are 
| Te 
| | 
| pub 
distr 
| | br 
tare 
io 
| 
| 


1948 


—— 


lecture 
RE 
Olaire, 

ure de 
ES 
But: 
guerre 
émont, 


ure du 
Sociil; 


feclure 
ETERIES 
basket. 
et 
lation 
social: 


| 
fecture 
IEXS DE 
Linz. 
récréa 
Liniez, 
re des 
ue des 
filles, 


projets 
. Siège 
lefond, 


fecture 
SEIL DB 
rouper 
(scolai- 

feclure 
\ 
paires. 
agri- 
tin-les 
ure de 
CAY- 
Kéfense 
prises, 
A 


fecture 
RTHUX 
\rthun 


are de 
SSOCIA 

DE LA 
inté- 
nts € 
é 
eciure 

put 
ociale, 
e 


st 


Mars 198 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2999 


n mars 198. Déclaration à ‘a préfecture de 
SOCIÉTÉ DES ANCIENS COLOMAUX DE DELLE 
xvinoxs. But: faire naître et grandir les 


sentiments 
Caffot (César), à Delle. 


o mars 198. Déclaration à Ja préfecture des 
Vosges. SOCIÉTÉ COMMUNALE DE CHASSE, à Godon- 
court, But: répression du braconnage, COnNser- 
vaion et protection du gibier, constitution 
d'une réserve de chasse et destruction des 
animaux nuisibles. Siège cocial: chez le - 
dent, M. Bertrand (Gabriel;, rue du Couhot, 


godoncourt. 


a mors 1918. Déclaration à Ja préfecture de 
‘orne. UNION SPORTIVE But : 
pratique du sport. Siège social : mairle de 
Vingt-Hanaps, 


o mars 198, Déclaration à ja préfecture de 
Mayenne. CLUB DES AMATEURS CINÉASTES DE 
Masexxe. But: réunir amica'ement tous les 
enéastes amateurs du département afin de 
travailler en commun à ja réalisation de films 
en firmat réduit, Siège social: provisoirement, 
au domici:e actuel du secrétaire, 3 ter, rue de 
Magenta, à Laval. 


40 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cambrai. ASSOCIATION GÉNÉRALE LES FAMILLES 
pe SAILY-LEZ-CAMBRAI, But: défense des inté- 
réts matériels et moraux de toutes les fa- 
milles de Sailly-lez-Cambrai, Siège social: rue 
de la Marlière, Sailly-lez-Cambrai. 


19 mars 1948, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Langres, ASSOCIATION LOCALR DES ABES 


FAMILIALES RURALES D’AURERIVE, But: aider ja 


d'estime justifés. Siège social : 


mère de famille rurale dans sa tâche au foyer. 
chez M. Colombain, président, 
Auberive. 


42 ruars 1948. Déchration à la préfecture de 
Nancy. AMICALE DES ANCIENS PHISONNIERS DA 
GUERRE DE Naxcy-Suv. But: maintenir entre 
membres l’union, Ja solidarité et Ja sympa- 
thie des camps, Siège social: 12, boulevard de 
Bandricourt, Nancy, 


11 mars 19:38. Déclaration à la préfecture de 
la Seine-Inférieure. COMITÉ PERMANENT D'EN- 
TR'AIDE AUX VIEUX. But: venir en aide aux 
personnes âgées dans le besoin. Siège social: 
mairie de Saint-Léger<du-Bourg-Denis, 


11 mars 1948. Déclaration à la préfecture d’In- 


dre-et-Loire. COMITÉ DE GESTION DES FONDS A 


AFFECTER AUX ŒUVRES SOCIALES DES PTT. ET 
D'AIDE AUX FAMILIES DES AGENTS DES P.T.T. But: 


rechercher, recueillir et centraliser tous les 


fonds destinés à être affectés aux œuvres s0- 
ciales des P.T.T. et notamment à l'organisa- 
tion d’une colonie de vacances. Siège social : 
100, rue Marceau, Tours. 


11 mars 149%8. Déclaration à la préfecture du 
Poubs. JEANNE-D'ARC DE  BRÉTIGNEY- 
Suiv. But: éducation populaire. Siège social : 
dans les dépendances du presbytère, Bréti- 
gney-Noire-Dame. 


11 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
du Havre. FANFARE MUNICIPALE PS GOPERVILE. 
But: encourager l’art musical tant par l'étude 
du solfège que d'instruments de musique 
Siège social: mairie de Goderville. 


jo mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
l'Isère, ASSOCIATION POUR LE SOUTIEN ET L’EN- 
TRADE DE L'ACTION CATHOLIQUE DU DIOCÈSE DE 
But: <réation, gestion des œuvres 
confiées à l'action catholique; culture jntel- 
kctuelle, morale, sociale; entr'aide, soulien, 
assistance. Siège social: 1, rue Président-Car- 
mt, Grenobie, 


mars Déclaration à la préfeclure du 
Morbiian. ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT ET D'ÉDU- 
CATION POPULAIRE POUR LE GROUPEMENT PAROJSSIAL 
Tavroxr, But: favoriser l'ensc:gnement el 
l'éducation populaire sportive. Siège social. 
au presbrière, bourg de Taupont. 


40 mars 1918, Déclaration à la préfecturn de 
h Nèvre, ExcELSIOR. But: déveopper l’athlé- 
tsme, Siège social: cours Fénelon, rue 
léserte, Nevers. 


9 mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
Carcassonne, BOULE LA PAIX. But: pratique 
du sport des boules, Siège socjal: calé de la 
Paix, 27, rue Lapasset, Castelnaudary. 


30 mars 198. Déclaration à Ja sous-préfec- 
ture de Valenciennes. Jo Er VanLAnCE. But: 
“icalion, loisirs, Siège social: 6, rue Mica- 
à Onnaing. 


10 mars {M8 Déclaration à Ja sous-préfec- 
lire de Flèche, CONFRÉRIE DES CITEVALIERS DE 
1RHILE. Bul; réupir toutes les personnes 
uésirant s'intéresser à l'étude des hybrides 
à l'amtilioration des erûs. Siège social: 
Sille de la mairie, Malicorne-sur-Sarthe. 


10 mars 198, Déclaration à la sous-préfec- 
re de Saint-Gaudens, ETOILE SPORTIVE MON- 
But: pratique des exercices phy- 
et notamment du f60tball association. 
Siège social: café Durand, à Montespan. 


mars 1918, Déclaration à a sous-préfec- 
lüre de Châteaubriant, La Fauverre, But: dé- 
Wiopper et perfectionner Téducation du 
publie, procurer à ses sociétaires d’agréables 
distraciions, Siège eocial: mairie de Nozay. 


11 mars 198. Déclaration à la préfecture de : 


Lille. Poisson But: modifications 
apportées au conseil d'administration et à l'ar- 
ticle 40 des statuts. Siège social: 107, rue du 
Maréchal-Foch, Laos. 


41 mars 4938. Déclaration à la sous-préfecture 
de Châteaubriant. SYNDICAT DINITIATIVE DB CHA 
TEAUBRIANT But: étudier les mesures qui peu- 
vent tendre à augmenter, d’une manière gé- 
nérale, la prospérité de Châteaubriant et mel- 
tre en valeur les richesses naturelles et artis- 
tiques du pays. + 18 social: place de la Mai- 
rie, à Châteaubriant. 


41 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 


de Saint-Quentin. ASSOCIATION SPORTIVE DU CEX- | 


TRE D'APPRENTISSAGE DES MÉTIERS DU BATIMENT. 


But: pratique de l'éducation phys'que et tous . 


sports individuels et collectifs. Siège social: 
53, rue d'Ostende, Saint-Quentin. 


11 mars 1918. Déclaration À la sous-préfecture 

de Pontoise. AMICALE DES PÊCHEURS AULNAYSIENS. 

But: encouragement à la pêche. Siège social: 

boulevard P.-V.-Couturier, Aulnay sous- 
is. 


41 mars 1948. Déclaration à la préfecture du 


Var. ASSOCIATION ARCOISE DES ANCIENS COMBAT- | 


TANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE. But: défense 
des intérêts moraux et matériels de ses mem- 
bres, créer entre eux des liens amicaux et 
sauvegarder, en dehors des partis, les institu- 
tions républicaines. Siège social: les Arcs, 


42 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
Lille. Le Foyer change son titre et devient 
L'Apoprion. Siège soclal:98, rue de Lille, Saint- 
André-les-Lille. 


42 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Châteaudun. AMICALE SPORTIVE DE THIVILLE. 
But: continuer d'œuvre de l'école communale 
en tant qu'édueation physique. Siège social: 
mairie de Thiville. 


mars 1948, Déclaration à la sous-prélec- 
Ure de Fontenay-le-Comte. Assochition d'édn- 
Won populaire L'AMICALE. But: gestion finan- 
Fi suutien des éco'es libres. Siège so- 
sale paroissiale, route de Liez, Maille- 


42 mers 1948, Déclaration à la préfecture du 
Rhône. ASSOCIATION DES FAMILLES DE Saint-Ro- 
Mars-au-Monr-n'Or. But : étudier et défendre les 
intérêts généraux des familles, spécialement 
des familles nombreuses. Siège social: mairie 
de Saint-Romain-au-Mont-d'Or. 


12 1948. Déelaration à la sous-préfecture 

du Havre. FoyYen puy JEUNE TRAVAILIEUN. But: 

procurer à des jeunes gens venant travailcs 

au Havre un Joeal qui puisse remplacer 1 

familial. Siège social: 29, rue du Mont: 
doiy, le Havre, 


12 mars 1938. Déclaration à la préfecture de 

Lille. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES D# 

L'ÉCOLE DES GanÇOxs. Modifications apportées à 

la composition du conseil d'administration. 

xd social: école des garçons, Allennes-les- 
arais. 


12 mars 1918, Déclaralion à la préfecture des 

Côtes-du-Nord. AMICALE LAÏQUE DES ÉLÈVES, AN- 

CIENS ÉLÈVES ET DES AMIS DES ÉCOLES PUBLIQUES DE 

SAINT-LAURENT. But: éducation populaire. Siège 

Pie. école publique de Saint-Laurent cn 
my. 


42 mars 1948. Déclaration À la sous-préfecture 

des Sables-d'Olonne. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 

POPULAIRE DE GIROUARD, But: gestion financière 

et soutien des écoles libres. Siège social: au 
. presbytère de Gironard, 


| 12 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
des Sables-d'Olonne. L'AVENIR DE SAINT-GILLES, 
But: gestion financière et soulien des écoles 
libres, Siège social: salle des œuvres, à Saiut- 
| Gilles-sur-Vie. 


| 12 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Girons. La Tauire pe L'ALer. Bul: 
conservation du poisson, repeuplement de nos 
rivières et sauvegarde des droits de riverai- 
neté de ses membres. Siège social: mairie 
d'Uston. 


! 42 mars 1948. IKclaration à la sous-préfecture 
de Mantes, ÉPoxOIse. But : gymnastique, 
éducation physique, sport. Siège social: 82, 

| route Nationale, Epône, 


13 mars 1938. Déclaration à la préfecture du 
, Cañial. UMON SPORTIVE JORDANNAISE, But: pra- 
tique des sports et éducation physique. Siège 
social: café Gasteau, à Lascelles. 


— 


! 43 mars 1948. Déclaration à la préfecture d'Or- 
, déans. Pnorc-CLus punois. But: développement 
, de la technique et de l’art photographique. 
; Siège social: mairie de Châteaudun. 


| 43 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Nérac. Section locale de Lavardae de ja 
| FÉDÉRATION NATIOXALE DES MUTILÉS £T INVALIDES DU 
: TRAVAIL, But: défense des intérêts et des droits 
des adhérents. Siège social: mairie de La- 
vardac. 


: 13 mars 198 Déclaration à la préfecture de 

| L'ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS 

49 RÉGIMENT D INFANTERIE COLONIALE transfère son 

| siège social du 28, boulevard de Strasbourg au 
40, rue de Châteaudun, Paris. 


13 mars 19:8. Déclaration à la préfecture d 
Pas-de-Calais. ASSOCIATION 
TION ET DE LOISIRS POPULAIRES (A. D. E, &. PL 
But: éducation populaire dans la commune de 
Dainville et dans les communes environ- 
nantes, sous ses différents aspec!'s. Siège 
social: 37, rue des Anciens-Combatlants, à 
Dainville. 


15 mars 1918. Dé“laration à la sous-préfecture 
: de Cholet. Groupement d’entr'aide Le Procnig 
| DE LA JumezcËre. But: utilisation en commun 
| de matériel agricole. Siège social: syndicat 
| agricole de la confédération générale agricole, 
la Jumellière. 


19 mars 19:83. Déclaration à la préfeciture de 
l'Isère. SOCIÉIÉ AMICALE DES ANCIENS DE LA M4- 
RINE. But: aide matérielle ct morale, Siège 
social: mairie de Rives. 


1913, Déclaration à Ja préfecture de 

ENTR'AINE DES FEMMES D£ MILITAIRES EN 

ET D'ANCIENS MILITAMRES. But: venir en 

familles de militaires en activité 

ens militaires relevant du service 

l'armée, Siège eocial: 1, place de 

Cahors. 


42 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
Je Tlemcen, En-Raommia. But: créer un thé4- 
tre algérien en arabe dialectal et littéraire; 
enseigner la musique orientale classique et 
moderne: recueillir le folklore algérien, Siège 
social: maison Richeaud, faubourg Sienne, 
Tlemcen. 


L 

15 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 

| de Dieppe. ASSOCIATION DES ANCIENNES ÉLÈVES DU 
PENSIONNAT SAINT-JACQUES, à Neufchâtel-en-Bray. 

| But: entretenir des relations amicales entra 

| les anciennes élèves du pensionnat. Siège 

, Social: 37, grande rue Saint-Jacques, à Neuf- 

chätel-en-Bray 
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5 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
a Greuse. L'ESPÉRANCE D£ SAINT-MAURICE. But: 
ralique de l'éducation physique et des sports 
thlétiques. Siège social: mairie de Saint- 
Dlaurice-la-Souterraine. 


FE mars 1918. Déclaration à la préfecture du 


hône. AMICALE DES DÉPORTÉS ET PRISONNIERS DES 
GUERRES DE SAINT-MAURICE-SUR-DARGOIRE. 
But : entr’aide sociale el maintien des relations 
micales entre les adhérents. Siège social: 
‘ôtel des Voyageurs, Saiut-Maurice-sur-Dar- 
oire. 


: mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
‘Ardèche. COMITÉ OFFICIEL DES FÊTES. But: or- 
anisation .et participation aux fêtes se dérou- 
ant dans {a commune favorisant le développe- 
‘ent et la prospérité de la station. Siège 
cial: mairie de Vals-les-Bains. 


f. mars 1958. Déc'aralion à la sous-préfecture 


e Guingamp. ASSOCIATION LOCALE DES AIDES FA- 
ILIALES RURALES, But: aider la mère de fa- 
nille curale dans sa tâche au foyer. Siège 
chez M. Le Minoux, bourg de P:ouisy. 


endée, AMICALE DES ANCIENS MARINS ET MARINS 


3 mars 1918. Déclaration à la préfecture de la 
CANTON D& MONTAIGU, 


NCIFNS COMBATTANTS DU 


embres et ceux des amicales de France et 
es possessions françaises, Siège social: Mo- 
ern'Café, rue Georges-Clemenceau, Montaigu, 


Le créer un lien de solidarité entre tous ses 


6 mars 1948. Déclaration à la préfecture 
Lille. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE DE 
oxcaix, But: grouper les familles de condi- 
on ouvrière ou appartenant au milieu popu- 
aire pour l'étude et la défense de leurs droits 
+ intérêts matériels et moraux dans tous les 
wmaines, Siège social: 153, rue de Like, 
onchin, 


5 mars 498. Déclaration à la préfecture des 
vrénées-Orientales. Club Les DénarTs, But: 
ur la libre discussion. Siège social: 3, rue 
u Pressoir, Perpignan. 


ÿ mars 19:86. Déclaration à la sous-préfecture 
’Ahbevi!le, ASSOCIATION DES ANCIENS PRISONNIERS 
BOUVAINCOURT-SUR-BRESLE. But: maintenir 
ntre ses membres l’union et la camaraderie, 
éfendre les droits de l’ancien prisonnier, aide 

ses membres malades ou dans l'infortune. 
iège sociad: mairie de Bovaincourt-sur- 
rese. 


6 mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
Oise, SOCIÉTÉ DE CHASSE DE VAUDANCOURT. But: 
xercice et réglementation de la chasse, Siège 
ocial: mairie de Vaudancourt, 

— 

mars 498, Déclaration à la préfecture 
‘Oran, COMITÉ D'ASSISTANCE AUX ENFANTS NÉCES- 

BITEUX D'ORANIE, But : assistance sous toutes ses 

Jormes à l'enfance malheureuse. Siège social: 

préfecture d'Oran. 

| 4 


6 mars 1918, Déclaration à {a préfecture de 
lice, CHAMBRE DES EXPERTS COMPTABLES PRÈS LA 
)JUR D'APPEL D& PARIS, LE TRIBUNAL DE PREMIÈRE 

ENSTANCE ET LE PARQUET DE LA SEINE, But: resser- 

mé les liens de confraternité entre ses meam- 
res, Siège social: palais de justice, Paris. 


HG mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
olice, LES FOUCAULD L’AFRICAIN trans- 
ère son siège social du 4, rue Cassetlle, au 
&i, rue de la Bienfaisance, Paris. 


l mars 1918. Déclaration à la préfecture de 

irseille, COMITÉ DU MONUMENT AU PAILII DE 
Burrrex. But: érection d’un monument au 
bailli de Suffren, à Saint-Cannat, Siège social: 
&5, rue de l’Audience, la Valentine, Marseïile. 


47 mars 19:8. Déclaration à la préfecture 
d'Or:éans, AMICALE DU 5° TRAIN D'ORLÉANS, But: 
maintenir les liens de solidarité entre ses 
membres, Siège social: M. Paul Moreau, 4, rue 
Lenôtre, Saint-Jean-de-Braye. 


47 mars 1918. Déclaration à la préfecture 
d’Indre-et-Loire. Les AIGLES LYRICS, But: repré- 
sentaiion de pièces théâtrales et culture artis- 
tique par une troupe d'amateurs. Siège social: 
#0, rue du Petit-Cupidon, Tours, 


17 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Rochefort-sur-Mer. FÉDÉRATION DE LA RÉSIS- 
TANCE DE LA CHARENTE-MARITIME, But: grouper 
les amicales de maquisards ou résistants régu- 
lièrement formées et reconnues. Siège social: 
chez le secrétaire, M. Dexant, 37, rue Audry- 
de-Puyravault, Rochefort, 


18 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Toulon, ASSOCIATION DES ŒUVRES SOCIALES DES 
P, T. T. varois, But: apporter une aide morale 
et matérielle au personnel des P, T, T. de 
toutes catégories du département. Siège social: 
hôtel des postes, Toulon. 


18 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Toulon. ETOILE CYCLISTE SAINT-CYPRIBNNE. But : 
pratique du sport cycliste, Siège social: Grand 
Café, place Portalès, Saint-Cyr. 


18 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montluçon. La GIiRONNAISE. But: répression 
du braconnage, protection du gibier, chasse 
en commun. Siège social: chez M. Dechery, à 
Gironne, commune de Lavault-Sainte-Anne, 


18 mars 19:8. Déclaration à la préfecture des 
Côtes - du - Nord. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE 
D'ACHAT ET D'UTILISATION DE MATÉRIEL EN COMMUN, 
DE MATÉRIEL AGRICOLE (F. D. C. U. M!. A.). But: 
étudier les modalités d’unification de la coopé- 
ration d'achat et d'utilisation en commun de 
matériel agricole dans chaque région. Siège 
17, boulevard Clemenceau, Saint- 
rieuc. 


18 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Pamiers, FOOTBALL-CLUB MIRAPICIEN, But: 
ratique de toutes les activités sportives. 
Siège social: hôtel de ville de Mirepoix. 


19 mars 1918, Déclaration à la préfecture de 
Vaucluse. Li DESCALADAÏRE, But: pratique du 
jeu de boules, Siège social: mairie de Château- 
neuf-e-Gadagne. 


19 mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
Tulle. CERCLE pes ÉCHECS DE TULLE. But: grouper 
les amateurs d'échecs et répandre ce jeu dans 
le public. Siège social: café du Théâtre, Tulle. 


19 mars 19:38. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saumur, ASSOCIATION FAMILIALE, à Antoigne. 
But: aide à la famille. Siège social: mairie 
d’Antoigne, 


20 mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Nièvre, BOULE GUÉRIGNOISE, But: développer 
la pratique du sport boules afin de lui faire 
prendre la place qu'il mérite rarmi les autres 
sports, Siège social: café Bonhomme, à Guéri- 


Rectificatif au Journal officiel du 28 février 
1938: page 2118, 2e colonne, 3 insertion, 
au dieu de: « Union sportive gurauliaise », 
lire: « UNION SPORTIVE GRUAULAISE ». 


SOCIÉTÉ NOUVELLE 
DES 
TRANSPORTS RAPIDES 


F 
Av. de CLICHY 
MAR: 76-0689 


-89-10 
241 Rue S'DENIS 
GUT:8656 


TOUS TRANSPORTS et DÉMÉNAGEMENTS 


PAR RAIL ROUTE MER ETAIR 


SECURIT ECONOMIE 


RAPIDITE 


Rectificatif au Journal officiel du 7 mars 
mars 1948: page 2407, 2e colonne, {re inser. 
tion, L'ALERTE, au lieu de: « Siège socid: 
91, rue Carnot, Saint-Just-en-Chaussée », lire: 
« hôtel de ville, Saint-Just-en-Chaussée », 


Rectificatif au Journal officiel du 14 mars 
1918: page 2632, 2e colonne, 41° insertion, 
au lieu de: « Bienfaisance », lire: « L'Asso 
CIATION DITE LES DAMES DE LA CHARITÉ », 

+ 0 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 46 août 4901.) 
. (Décret-loi du 42 avril 41930.) 


23 septembre 1947, Arrêté du ministre ds 
l'intérieur. (Autorisation enregistrée à dl 
sous-préfecture de Béthune le 6 mars 448) 
UNION DES ANCIENS DE LA RÉSISTANCE POLONAISE 
EN Francs, section de Barlin. But: maintien 
de l’esprit de camaraderie et d’entr’aide entre 
les anciens membres de l’organisation polo 
naise de la résistance (P. O. W. N.). Siège 
Le: salle polonaise, boulevard Arago, à 
arlin. 


1% janvier 41948. Arrêté du ministre ds 
l'intérieur. (Autorisation enregistrée à la 
sous-préfeclure de Douai le 5 mars 1%. 
UNION DES ANCIENS COMBATTANTS BELGES DE DOUAI 
ET DES ENVIRONS. But: entretenir des liens de 
camaraderie, défense des intérêts matériels et 
moraux des anciens combattants belges des 
guerres 1911-1918 et 1999-1945, les liens d'ami 
tié franco-belge, aide aux œuvres beiges et 
Siège social: 44, rue de la Mairie, 
ouai. 


Paris. 


EXPOSITION PERMANENTE DE RADIO 
EN EUROPE 


ouverte même Dimanche et Lundi 
TOUTES LES GRANDES MARQUES MONDIALES 
A CREDIT 


LIVREES IMMEDIATEMENT SANS AUCUNE FORMALITE 


PALAIS DE LA T.S.F. 


face métro MENILMONTANT 


TOUS LES BONS D'ÉTAT SONT ACCEPTÉS EN PAIEMENT 


— Imprimerie des Journaux officiels, 31, 


quai Voltaire 
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